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ETABLISSEMENT  
parle Comité de Ministres de ('Union économique Benelux 

d'une Convention en matière de propriété intellectuelle 
(marques et dessins ou modèles) 

s 
Le Comité de Ministres de (Union économique Benelux, 

Vu l'article 19, b, du Traité instituant l'Union économique Benelux, 

A établi  ie  texte dune Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et 
dessins ou modèles). 

Ce texte figure en annexe. 

La Convention sera soumise aux Parties Contractantes en vue de sa mise en vigueur, après 
signature, conformément aux règles constitutionnelles de chacune des Parties Contractantes. 

FAIT à Luxembourg,  Ie  19 octobre 2004. 

e Président du Comité de Ministres, 

J.  ASSELBORN 
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BENELUX-VERDRAG INZAKE  

DE  INTELLECTUELE EIGENDOM 

(merken  en  tekeningen  of  modellen)  

Ondertekend  te Den  Haag  q, 25  februari  2005 

met  Protocol inzake voorrechten  en  immuniteiten  van de 
Benelux-organisatie voor  de  intellectuele eigendom  

en  gemeenschappelijke memorie  van  toelichting  van de  regeringen  

CONVENTION BENELUX EN MATIERE 

DE PROPRIETE INTELLECTUELLE 

(marques et dessins ou modèles) 

Signée à La Haye, 1025 février 2005  

. 	 avec Protocole sur les  privileges  et immunités de  
l'Organisation Benelux en matière de propriété intellectuelle 

et exposé commun des motifs des gouvernements  



PROPRIETE  INTELLECTUELLE 
158'  euppl.  Textes de base! 2006-I 

Convention Benelux en matière 

de propriété intellectuelle 

(marques et dessins ou modèles) 

Le Royaume de Belgique, 

Le Grand-Duché de Luxembourg. 

Le Royaume des Pays-Bas. 

Animés du désir de: 

remplacer les conventions, les lois uniformes et les protocoles modificatifs en matière de 
marques et de dessins ou modèles Benelux par une seule convention régissant à la fois  Ie  
droit des marques et le droit des dessins ou modèles de manière systématique et 
transparente;  

-  prévoir des procédures rapides et efficaces que possible pour adapter la réglementation 
Benelux à la réglementation communautaire et aux traités internationaux déjà ratifiés par 
les trois Hautes Parties Contractantes;  

-  remplacer le Bureau Benelux des Marques  ei  le Bureau Benelux des Dessins ou Modèles 
par l'Organisation Benelux de la Propriété intellectuelle (marques, dessins ou modèles)  

.

assumant sa mission au travers d'organes de décision et d'exécution dotés de 
Compétences propres et complémentaires; 

donner à la nouvelle Organisation une structure conforme aux conceptions actuelles en 
matière d'organisations Internationales et garantissant son indépendance, notamment au 
travers d'un protocole sur les privilèges et immunités;  

-  rapprocher la nouvelle Organisation des entreprises en mettant pleinement ses 
compétences à profit pour lui permettre d'assumer de nouvelles  tàches  dans le domaine de 
la propriété intellectuelle et d'ouvrir des  dependances  délocalisées; 

-  d'attribuer à la nouvelle Organisation, à titre non exclusif, une compétence d'évaluation 
ainsi qu'un droit d'initiative en ce qui concerne l'adaptation du droit Benelux des marques, 
dessins ou modèles;  
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Ont décidé de conclure une convention à cet effet et ont nommé leurs Plénipotentiaires, à 
savoir 

Son Excellence Monsieur K. DE  GUCHT,  Ministre des Affaires étrangères,  

.  

Son Excellence Monsieur  B.R.  BOT, Ministre des Affaires étrangères, 

Son Excellence Monsieur J.  ASSEL.BORN,  Ministre des Affaires étrangères, 

lesquels, après avoir communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes: 

0  
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Aux fins de la présente convention, on entend par  

-  Convention de Paris: la Convention de Paris pour la protection de la propriété Industrielle 
du 20 mars 1883;  

•  Arrangement de Madrid: l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement International 
des marques du 14 avril 1891;  

•  Protocole de Madrid: le Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant  
renregistrement  International des marques du 27 juin 1989;  

-  Arrangement de Nice: l'Arrangement de Nice du 15 juin 1957 concernant la classification 
Internationale des produits et services aux fins de l'enregistrement des marques;  

-  Arrangement de La Haye: l'Arrangement de La Haye concernant  Ie  dépôt International des 
dessins ou modèles industriels du 6 novembre 1925;  

-  Règlement sur la marque communautaire:  Ie  Règlement (CE) n 40194 du Conseil du 20 
décembre 1993 sur la marque communautaire;  

-  Règlement sur les dessins ou modèles communautaires: le Règlement (CE) n' 6/2002 du 
Conseil du 12 décembre 2001 sur les dessins ou modèles communautaires;  

-  Accord  ADPIC:  l'Accord sur les aspects des droits de propriété Intellectuelle qui touchent 
au commerce du 15 avril 1994; annexe 1C à  rAccord  Instituant  rorganisation  mondiale du 
Commerce;  

-  Bureau international: le Bureau International du la propriété Intellectuelle, tel qu'institué par 
la Convention du 14 juillet 1967 Instituant l'Organisation mondiale de la Propriété 
Intellectuelle.  

rWW4'1îT  

1. Il est Institué une Organisation Benelux de la Propriété Intellectuelle (marques et dessins 
ou modèles), dénommée cl-après  l'OrganIsation'.  

Les organes de l'Organisation sont 

a. le Comité de Ministres visé au Traité instituant l'Union économique Benelux, 
dénommé ci-après 'le Comité de Ministres"; 

b. le Conseil  d'AdmInistration  de l'Office Benelux de la Propriété Intellectuelle (marques 
et dessins ou modèles), dénommé cl-après le Conseil d'Administration'; 

C.  l'Olflce  Benelux de la Propriété intellectuelle (marques et dessins ou modèles), 
dénommé ci-après l'Office'.  
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L'Organisation s pour mission: 

a. l'exécution de la présente convention et du règlement d'exécution; 

b. la promotion de la protection des marques et des dessins ou modèles dans les pays du  
Benelux;  

c. l'exécution de tâches additionnelles dans d'autres domaines du droit de la propriété 
Intellectuelle que le Conseil d'Administration désigne; 

d. l'évaluation permanente et, au besoin, l'adaptation du droit Benelux en matière de 
marquas et de dessins ou modèles, à la lumière, entre autres, des développements 
Internationaux et communautaires. 

1. L'Organisation est dotée de la personnalité juridique Internationale en vue de l'exercice 
de la mission qui  lul  est confiée. 

2. L'Organisation est dotés de la personnalité juridique nationale et possède donc, sur le 
territoire des trois pays du Benelux, la capacité juridique reconnue aux personnes 
morales nationales, dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission et à la 
réalisation de ses objectifs, en particulier la capacité de conclure des contrats, d'acquérir 
et d'aliéner des biens mobiliers et Immobiliers, de recevoir des fonds privés et publics et 
d'en disposer et d'ester en justice. 

3. Le Directeur général de l'Office, dénommé ci-après «Ie Directeur générer, représente 
l'Organisation en matière judiciaire et  extrajudlclalre. 

Article 1.5 Siège 

S . L'Organisation a son siège à La Haye. 

2. L'Office est établi à La Haye. 

3. Des dépendances de l'Office peuvent âtre établies ailleurs.  
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1. Les privilèges et immunités nécessaires à l'exercice de la mission et à la réalisation des 
objectifs de l'Organisation sont fixés dans un protocole à conclure entre les Hautes 
Parties Contractantes. 

2. L'Organisation peut conclure, avec une ou plusieurs des Hautes Parties Contractantes, 
des accords complémentaires en rapport avec rétablissement de services de 
rorganlaation sur le territoire de cet Etat ou de ces Etats, en vue de rexécution des 

• dispositions du protocole adopté conformément à l'alinéa premier en ce qui concerne ce 
ou ces Etats, ainsi que d'autres arrangements en vue d'assurer le bon fonctionnement de 
rOrganisatlon et la sauvegarde de ses intérôts. 

1. Le Comité de Ministres est habilité à apporter à la présente convention les modifications 
qui s'imposent pour assurer la conformité de la présente convention avec un traité 
International ou avec la réglementation de la Communauté européenne en matière de 
marques et de dessins ou modèles. Les modifications sont publiées au journal officiel de 
chacune des Hautes Parties Contractantes. 

2. I.e  Comité de Ministres est habilité à arrèter d'autres modifications de la présente 
convention que celles visées à l'alinéa premier. Ces modifications seront présentées 
pour assentiment ou approbation aux Hautes Pailles Contractantes. 

3. Le Comité de Ministres est habilité, le Conseil d'Administration entendu, à mandater le 
Directeur général peur négocier au nom de l'Organisation et, avec son autorisation, 
conclure des accords avec des Etats et des organisations intergouvernementales. 

Article 1.8 Comoosltion et fonctionnement du Conseil d'Administration 

1. Le Conseil d'Administration est composé des membres désignés par les Hautes Parties 
Contractantes è raison d'un administrateur effectif et de deux administrateurs suppléante 

Ob par pays. 

2. II prend ses décisions à l'unanimité des voix. 

3. II arrêts son règlement d'ordre Intérieur. 

Le Conseil d'Administration est habilité à faire au Comité de Ministres des propositions 
concernant les modifications de la présente convention qui sont indispensables pour 
assurer la conformité de la présente convention avec un traité international ou avec la 
réglementation de la Communauté européenne et concernant d'autres modifications de 
la présente convention qu'il juge souhaitables. 
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2. H établit le règlement d'exécution. 

3. II établit tes règlements intérieur et financier de l'Office. 

4. II désigne les tâches additionnelles, telles que visées â l'article 1.3 sous c, dans d'autres 
domaines du droit de la propriété Intellectuelle. 

5. H décide de l'établissement de dépendances de l'Office 

6. II nomme le Directeur général et, le Directeur général entendu, les Directeurs généraux 
adjoints et exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires. 

7. II arréte annuellement le budget des recettes et dépenses et éventuellement les budgets 
modificatifs ou additionnels et précise, dans le règlement financier, les modalités du 
contrôle qui sera exercé sur les budgets et leur exécution. Il approuve les comptes 
annuels établis par le Directeur général. 

1. La direction de l'Office est assurée par le Directeur général qui est responsable des 
activités de rOffice devant le Conseil d'AdmInistration. 

2. Le Directeur général est habilité, le Conseil d'Administration entendu, â déléguer aux 
Directeurs généraux adjoints l'exercice de certains des pouvoirs qui  lul  sont dévolus. 

3. Le Directeur général et les Directeurs généraux adjoints sont des ressortissants des 
Etats membres. Les trois nationalités sont représentées au sein de la Direction. 

1. Le Directeur général fait au Conseil d'Administration les propositions tendant â modifier 
le règlement d'exécution. 

.

.  Il prend toutes les mesures, notamment administratives, en vue d'assurer la bonne 
exécution des tâches de l'Office. 

3.11 exécute les règlements intérieur et financier de l'Office et fait au Conseil d'AdmInistration 
les propositions tendant à les modifier. 

4. Il nomme les agents et exerce l'autorité hiérarchique ainsi que le pouvoir disciplinaire à 
leur égard. 

5. il prépare et exécute le budget et établit les comptes annuels. 

6. li  prend toutes autres mesures qu'il juge opportunes dans l'intérêt du fonctionnement de 
l'office. 



PROPRIETE  INTELLECTUELLE 
158' v.Te)Ite,debss,12000-1 

1. Les frais de fonctionnement de l'Organisation sont couverts par ses recettes. 

Le Conseil d'Administration peut solliciter auprès des Hautes Parties Contractantes une 
contribution destinée à couvrir des dépenses extraordinaires. Cette contribution est 
supportée pour moitié par le Royaume des Pays-Bas et pour moitié par Wnlon 
économique belgo4uxembourgeolse. 

1. Sur le montant des taxes perçues à l'occasion d'opérations effectuées par l'intermédiaire 
des administrations nationales. Il est versé à celles-ci un pourcentage destiné à couvrir 
les frais de ces opérations; ce pourcentage est fixé par le règlement d'exécution. 

Aucune taxe nationale concernant ces opérations ne peut être établie par les 
réglementations nationales. 

L'autorité des décisions Judiciaires rendues dans un des trois Etats en application de la 
présente convention est reconnue dans les deux autres et la radiation prononcée 
Judiciairement est effectuée par l'Office à la demande de la partie la plus diligente, si: 

a. d'après la législation du pays où la décision a été rendue, l'expédition qui en est produite 
réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 

b. la décision n'est plus susceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni de pourvoi en cassation. 

AslIde 1.15 Cour de Justice Benelux 

Cour de Justice Benelux telle que visée à l'article 1 81  du Traité relatif à l'institution et au 
statut d'une Cour de Justice Benelux connait des questions d'interprétation de la présente 
convention et du règlement d'exécution, à l'exception des questions d'interprétation relatives 
au protocole sur les privilèges et immunités visé à l'article 1.6, alinéa 1er. 

L'application de la présente convention est limitée au territoire du Royaume de Belgique, du 
Grand-Duché de Luxembourg et du Royaume des Pays-Bas en Europe, dénommé cl-après 
*territoire Benelux'. 
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Chapitre 1. De. marques individuelles 

1. Sont considérés comme marques Individuelles les dénominations, dessins, empreintes, 

.

cachets, lettres, chiffres, formes de produits ou de conditionnement et tous autres signes 
susceptibles d'une représentation graphique servant à distinguer les produits ou services 
d'une entreprise. 

2. Toutefois, ne peuvent être considérés comme marques les signes constitués 
exclusivement par la forme qui est imposée par la nature même du produit, qui donne 
une valeur substantielle au produit ou qui est nécessaire à robtentlon d'un résultat 
technique. 

3. Sans préjudice des dispositions du droit commun, un nom patronymique peut servir de 
marque. 

Sans préjudice du droit de priorité prévu par la Convention de Paris ou du droit de priorité 
résultant de l'Accord ADPIC, le droit exclusif à la marque s'acquiert par l'enregistrement de la 
marque, dont  Ie  dépôt a été effectué en territoire Benelux (dépôt Benelux) ou résultant d'un 
enregistrement auprès du Bureau International (dépôt international). 

Le rang du dépôt s'apprécie en tenant compte des droits, existant au moment du dépôt et 
maintenus au moment du litige, è: 

S des masques identiques déposées pour des produits ou services Identiques; 

b. des marques Identiques ou ressemblantes déposées pour des produits ou services 
identiques ou similaires, lorsqu'il existe, dans respiit du public, un risque de confusion qui 
comprend le risque d'association avec la masque antérieure; 

c. des marques ressemblantes déposées pour des produits ou services non similaires, qui 
jouissent d'une renommée dans  Ie  territoire Benelux, lorsque rusage, sans juste motif, de 
la marque postérieure tirerait Indûment profit du caractère distinctif ou de la renommés 
de la marque antérieure ou leur porterait préjudice. 
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N'est pas attributif du droit à la marque: 

l'enregistrement d'une marque qui, indépendamment de l'usage qui en est fait, est 
contraire aux bonnes moeurs ou à roi-cire public d'un des pays du Benelux ou dont le 
refus ou flnvaildallcn sont prévus par rarticle 6terde la Convention de Paris; 

b. l'enregistrement d'une marque qui est de nature à tromper le public, par exemple sur la 
. 	nature, la qualité ou la provenance géographique des produits ou services; 

c. l'enregistrement d'une marque ressemblant à une marque collective enregistrée pour des 
produits ou services similaires, à laquelle était attaché un droit qui s'est éteint au cours 
des trois années précédant le dépôt 

d. l'enregistrement d'une marque ressemblant à une marque Individuelle enregistrée par un 
tiers pour des produits ou services similaires et à laquelle était attaché un droit qui, au 
cours des deux années précédant le dépôt, s'est éteint par rexpiration de 
renregistremen à moins qu'il n'y ait consentement de ce tiers ou défaut d'usage de cette 
marque, comme Il est prévu à rarticte 2.26, alinéa 2, sous a; 

e. l'enregistrement d'une marque susceptible de créer une confusion avec une marque 
notoirement connue, au sens de rarticle Obis de la Convention de Paris, appartenant à 
un tiers qui n'est pas consentant 

f. l'enregistrement d'une marque dont le dépôt a été effectué de mauvaise fol, notamment 

le dépôt, effectué en connaissance ou dans rignoranoe inexcusable de rusage 
normal fait de bonne foi dans les trois dernières années sur le territoire Benelux, 
d'une marque ressemblante pour des produits ou services similaires, par un tiers qui 
n'est pas consentant 

2. le dépôt, effectué en connaissance, résultant de relations directes, de rusage normal 
fait de bonne fol par un tiers dans les trois dernières années en dehors du territoire 
Benelux, d'une marque ressemblante pour des produits ou services similaires, à 
moins qu'il n'y  alt  consentement de ce tiers ou que ladite connaissance n'ait été 9b  
acquise que postérieurement au début de l'usage que le titulaire du dépôt aurait fait 
de la marque surie territoire Benelux; 

g. l'enregistrement d'une marque pour des vins qui contient une indication géographique 
identifiant des vins ou qui est constituée par une telle Indication, ou l'enregistrement 
d'une marque pour des spiritueux qui contient une Indication géographique Identifiant des 
spiritueux ou qui est constituée par une telle indication, en ce qui concerne les vins ou les 
spiritueux qui n'ont pas cette origine, sauf si le dépôt qui a conduit à cet enregistrement a 
été effectué de bonne fol avant le 1 Janvier 2000 ou avant le début de la protection de 
ladite indication géographique dans le pays d'origine ou dans la Communauté. 
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Chapltrs  2. Dépôt,  •nrsglstrsmsnt  .t renouvellement 

1. Le dépôt Benelux des marques se tait soit auprès des administrations nationales, soit 
auprès de  roffice , dans les formes fixées par règlement d'exécution et moyennant 
paiement des taxes dues. Il est vérifié al les pièces produites satisfont aux conditions  
presuites pour la fixation de la date du dépôt et la date du dépôt est afflée. Le 
déposant est informé sans délai et par écrit de la date du dépôt ou, le cas échéent, des  

• motifs de ne pas  ranrlbuer.  

2. S'il n'est pas satisfait aux autres dispositions du règlement d'exécution lors du dépôt, le 
déposant est Informé sans délai et par écrit des conditions auxquelles Il n'est pas satisfait 
et la possibilité  lul  est donnée d'y répondre. 

3. Le dépôt n'a plus d'effet si, dans le délai imparti, Il n'est pas satisfait aux dispositions du 
règlement d'exécution. 

4. Lorsque le dépôt se fait auprès d'uns administration nationale, celle-d transmet  Ie  dépôt 
Benelux à l'Office,  soft  sens délai après avoir reçu le dépôt,  soft  après avoir constaté que 
le dépôt satisfait aux conditions prescrites. 

5. L'Office publie le dépôt, conformément aux dispositions du règlement d'exécution, 
lorsque les conditions pour la fixation d'uns date de dépôt ont été remplies et que les 
produits ou services mentionnés ont ôté classée conformément à l'Arrangement de Nice. 

Article 2.6  Revendicat ion  de  oriorité  

1. La revendication d'un droit de priorité découlant de la Convention de Parts ou de l'accord  
ADPIC  se fait lors du dépôt. 

2. Le droit de priorité visé à  rarticle  4 de la Convention de Paris s'applique également aux 
marques de service. 

S. La revendication d'un droit de priorité peut aussi se taire par déclaration spéciale 
effectuée auprès de  roffice,  dans les formes fixées par règlement d'exécution et 
moyennant paiement des taxes dues dans le mois qui suit le dépôt. 

4. L'absence d'une telle revendication entraîne la déchéance du droit de priorité. 

L'Office effectue sur requête un examen d'antériorités.  
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1. Sans préjudice de rappllcatlon des articles 2.11, 2.14 et 2.16. la marque déposée est 
enregistrée, s'il est satisfait aux dispositions du règlement d'exécution, pour les produits 
ou services mentionnés par  Ie  déposant Un certificat d'enregistrement est remis au 
titulaire de la marque. 

2. Le déposant peut, s'il est satisfait â toutes les conditions visées à l'article 2.5, demander 
à l'Office conformément aux dispositions du règlement d'exécution, de procéder sans 
délai à renreglstrement du dépôt Les articles 2.11, 2.12, 2.14. 2.16 et 2.17 s'applIquent 
aux marques ainsi enregistrées, étant entendu que rOffice est habilité à décider de radier 
l'enregistrement et que le titulaire de la marque peut demander en appel le maintien de 
l'enregistrement 

1. L'enregistrement d'une marque, dont le dépôt aété effectué en territoire Benelux (dépôt 
Benelux), a une durée de 10 années prenant cours à la date du dépôt 

2. Le signe constitutif de la marque ne peut être modifié ni pendant la durée de 
renregistrement ni à l'occasion de son renouvellement 

3. L'enregistrement est renouvelé sur requête pour de nouvelles périodes de 10 années 
dans les formes fixées par règlement d'exécution et moyennant paiement des taxes 
dues. 

4. Les renouvellements doivent être requis et les taxes payées dans les six mois qui 
précèdent l'expiration de l'enregistrement Les renouvellements peuvent encore être 
requis et les taxes payées dans les six mois qui suivent la date de l'expiration de 
l'enregistrement, sous réserve du paiement simultané d'une surtaxe. Les 
renouvellements ont effet dès rexpiration de renreglslrement. 

5. Six mois avant l'expiration de renreglstrement, l'Office rappelle, par un avis écrit adressé 
au titulaire de la marque, la date de cette expiration. 

S . Les rappels sont envoyés à la dernière adresse du titulaire de la marque connue de 
l'Office. Le défaut d'envol ou de réception de ces avis ne dispense pas des obligations 
résultant des alinéas 3 et 4. Ii ne peut être Invoqué ni en justice, nié régard de l'Office. 

7. L'Office enregistre les renouvellements. 
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1. Les dépôts Internationaux des marques s'effectuent conformément aux dispositions de 
l'Arrangement de Madrid et du Protocole de Madrid. La taxe prévue par l'article 8. sous 
(1) de l'Arrangement de Madrid et du Protocole de Madrid, ainsi que la taxe prévue par 
rarticle 8, sous 7(a) du Protocole de Madrid sont fixées par règlement d'exécution. 

2. Sans prudlce de l'application des articles 2.13 et 2.18, l'Office enregistre les dépôts 
Internationaux pour lesquels l'extension de la protection au territoire Benelux a été 

. demandée. 

3. Le déposant peut demander â l'Office, conformément aux dispositions du règlement 
d'exécution, de procéder sans délai à l'enregistrement. Les articles 2.11, 2.12, 2.14.2.16 
et 2.17 s'appliquent aux marques ainsi enregistrées, étant entendu que rOffice est 
habilité à décider de radier renregistrement et que le titulaire de la marque peut 
demander en appel le maintien de l'enregistrement 

ChapItre  3. Exsm.n peur motifs absolus 

1. L'Office refuse d'enregistrer une marque lorsqu'il considère que: 

a. Ie  signe ne peut constituer une marque au sens de l'article 2.1,allnéas 1et2; 

b. la marque est dépourvue de caractère distinctif; 

C. la marque est composée exclusivement de signes ou d'indications pouvant servir, 
dans le commerce, pour désigner l'espèce, la qualité, la quantité, la destination, la 
valeur, la provenance géographique ou l'époque de la production du produit ou de la 
prestation du service, ou d'autres caractéristiques de ceux-cl; 

.  d. la marque est composée exclusivement de signes ou d'indications devenus usuels 
dans le langage courant ou dans les habitudes loyales et constantes du commerce; 

e. la marque est une marque visée à rarticle 2.4, sous a, b ou g. 

2. Le refus d'enregistrer doit concerner le signe constitutif de la marque en son Intégralité. il  
peut se limiter à un ou à plusieurs des produits ou services auxquels la marque est 
destinée. 

3. L'Office Informe le déposant sans délai et par écrit de son Intention de refuser 
l'enregistrement en tout ou en partie, fui en Indique les motifs et  lul  donne la faculté d'y 
répondre dans un délai à fixer par règlement d'exécution. 



13 	 PROPRJETE INTELLECTUELLE 
1 W su. T.ss de base! 2006-1 

4. Si les objections de l'Office contre renregistrement n'ont pas été levées dans le délai 
imparti, renregistrement de la marque est refusê en tout ou en partie. L'Office informe  ie  
déposant sans délai et par écrit en Indiquant les motifs du refus  ei  en mentionnant la vole 
de recours contre cette décision, visée à rarucle 2.12. 

5. Le refus ne devient définitif que lorsque la décision n'est plus susceptible d'appel ou que, 
le cas échéant, la décision de la juridiction d'appel n'est plus susceptible d'un pourvoi en 
cessation. 

Article 2.12 Recours contre  ie  refus 

1. Le déposant peut, dans les deux mois qui suivent la communication visée à farticle 2.11, 
alinéa 4, introduire devant la Cour d'appel de Bruxelles.  ie Gerechtshof  de La Raye ou la 
Cour d'appel de Luxembourg une requête tendant à obtenir un ordre d'enregistrement de 
la marque. 

2. Dans le cadre de cette procédure, rOffice peut être représenté par un membre du 
personnel désigné à cette fin. 

3. La cour terrttorlalement compétente se détermine par redresse du déposant, l'adresse du 
mandataire ou l'adresse postale, mentionnée lors du dépôt. Si ni le déposant ni son 
mandataire n'ont une adresse ou une adresse postale sur  Ie  territoire Benelux, la cour 
compétente est celle choisie par le déposant. 

4. La décision de la juridiction d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, lequel est 
suspensif. 

Article 2.13 Refus cour motifs absolus des déoôts Internationaux 

1. L'article 2.11, alinéas 1 et 2, est applicable aux dépôts internationaux. 

.

. L'Office informe le Bureau International sans délai et par écrit de son Intention de refuser 
l'enregistrement, en indique les motifs au moyen d'un avis de refus provisoire total ou 
partiel de la protection de la marque et donne au déposant la faculté d'y répondre 
conformément aux dispositions établies par règlement d'exécution. L'article 2.11, alinéa 
4. est applicable. 

3. L'article 2.12 est applicable, étant entendu que la cour territorialement compétente se 
détermine par radresse du mandataire ou par l'adresse postale. Si aucune de ces deux 
adresses ne se trouve sur le territoire Benelux, la cour compétente est celle choisis parle 
déposant. 

4. LOfllce  Informe sans délai et par écrit  Ie  Bureau international de la décision qui n'est plus 
susceptible de recours et en indique les motifs. 
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Chapitrs4.  Opposition 

Le déposant ou le titulaire d'une marque antérieure peut, dans un délai de deux mois à 
compter du premier jour du mots suivant la publication du dépôt, introduire auprès de 
l'Office une opposition écrite à une marque qui. 

e. prend rang après la sienne, conformément aux dispositions de  l'article 2.3, sous a et b. 

. eu  b. est susceptible de créer une confusion avec sa marque notoirement connue au sens 
de l'article Obis de la Convention de Paris. 

2. Le licencié dispose du même droit  sl  y est autorisé par le titulaire. 

3. L'opposition peut être basée sur une ou plusieurs marques antérieures. 

4. L'opposition n'est réputée avoir été formée qu'après le paiement des taxes dues.  

Article 2.15  Peorésentallon  en matière  d'oøoosltion  

1. Sous réserve de l'alinéa 2, nul n'est tenu de se faire représenter devant  rOffice.  

2. Sans préjudice de la seconde phrase de l'alinéa 3, les personnes physiques et morales 
qui n'ont ni domicile ni siège ni établissement Industriel ou commercial effectif et sérieux 
dans la Communauté européenne ou dans l'Espace économique européen doivent être 
représentées par un mandataire dans la procédure d'opposition Instituée parles articles 
2.14 et 2.16. 

3. Les personnes physiques et morales qui ont leur domicile ou leur siège ou un 
établissement Industriel ou commercial effectif et sérieux dans la Communauté 

.

européenne ou dans l'Espace économique européen peuvent agir dans le cadre de la 
procédure d'opposition par l'entremise d'un employé qui doit déposer auprès de l'Office. 
un pouvoir signé dont les modalités sont fixées au règlement d'exécution. L'employé 
d'une personne morale visée au présent alinéa peut également agir pour d'autres 
personnes morales qui sont économiquement liées à cette personne, même si ces autres 
personnes momies n'ont ni domicile ni siège ni établissement Industriel ou commercial 
effectif et sérieux dans la Communauté européenne  ou dans l'Espace économique  
européef1. 

4. En cas de représentation, sont admis à agir comme mandataire: 

a. un mandataire Inscrit dans le registre auprès de l'Office; 

b. un avocat inscrit au tableau du tribunal  oude  rOrdre  ou sur la liste des stagiaires d'un 
barreau situé sur le territoire Benelux;  
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c. un avocat ayant  ie  nationalité d'un  Etat  membre de la Communauté européenne ou 
de IlEspace économique européen, qui est habilité à exercer sa profession sur le 
territoire de l'un des Bats membres et qui possède son domicile professionnel dans 
la Communauté européenne ou l'Espace économique européen; 

d. une personne ayant la nationalité d'un  Etat  membre de la Communauté européenne 
ou de l'Espace économique européen et qui est habilitée à agir comme représentant 
dans le cadre des procédures d'opposition devant l'Office de l'harmonisation dans le 
marché Intérieur (marques, dessins et modèles); 

e. une personne ayant la nationalité d'un Bat membre de la Communauté européenne 
ou de l'Espace économique européen, qui satisfait à  rexigence  d'une qualification 
professionnelle spéciale Imposée pour agir comme représentant dans les procédures 
d'opposition auprès du service central de la propriété Industrielle d'un  Etat  membre 
de la Communauté européenne ou de l'Espace économique européen et qui possède 
son domicile professionnel dans la Communauté européenne ou l'Espace 
économique européen; 

f. une personne ayant la nationalité d'un Bat membre de la Communauté européenne 
ou de l'Espace économique européen, qui agit en qualité de représentant en matière 
d'opposition à titre habituel depuis cinq ans au moins devant le service central de la 
propriété Industrielle d'un  Etat  membre de la Communauté européenne ou de 
l'Espace économique européen où  rhabultation  n'est pas subordonnée à l'exigence 
d'une qualification professionnelle spéciale et qui possède son domicile professionnel 
dans la Communauté européenne ou l'Espace économique européen. 

L'Office balte l'opposition dans un délai raisonnable conformément aux dispositions 
fixées au règlement d'exécution et respecte  Ie  principe du contradictoire. 

2. La procédure d'opposition est suspendue: 

a. lorsque  roppoeltion  est fondée sur un dépôt de marque; 

b. lorsqu'une action en nullité ou en déchéance est engagée; 

c. pendant la durée de la procédure de refus pour motifs absolus; 

d. sur demande conjointe des parties. 

3. La procédure d'opposition est clôturée: 

a. lorsque l'opposant a perdu qualité pour agir ou n'a fourni dans le délai Imparti aucune 
pièce propre à établir que le droit sur sa marque ne peut pas être déclaré éteint en 
application de l'article 2.26, alinéa 2, sous e;  
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b. lorsque le défendeur ne réagit pas à l'opposition Introduite. Dans ce cas, U est censé 
avoir renoncé à ses droits sur le dépôt, 

c. lorsque  ropposltlon  est devenue sans objet, soit parce qu'elle est retirée, soit parce 
que le dépôt faisant l'objet de l'opposition est devenu sans effet 

d. lorsque la marque antérieure n'est plus valable. 

Dans ces cas, une partie des taxes payées est restituée.  

•' 
 Après avoir terminé l'examen de l'opposition,  ronice  statue dans les meilleurs délais. 

Lorsque  ropposltion  est reconnue justifiée, l'Office refuse d'enregistrer la marque en tout 
ou en partie. Dans le cas contraire, l'opposition est rejetée. La décision de l'Office ne 
devient définitive que lorsqu'elle n'est plus susceptible d'appel ou, le cas échéant, que la 
décision  dele  juridiction d'appel n'est plus susceptible d'un pourvoi en cassation. 

Les dépens sont à charge de la partie succombante. lis sont fixés conformément aux 
dispositions du règlement d'exécution. Les dépens ne sont pas dus en cas de succès 
partiel de l'opposition. La décision de l'Office concernant les dépens forme titre 
exécutoire. Son exécution forcée est régie par les règles en vigueur dans  rEtat  sur le 
territoire duquel elle a lieu. 

Les parties peuvent, dans les deux mois après qu'il  alt  été statué sur  ropposition  
conformément à l'article 2.16, alinéa 4, introduire devant la Cour d'appel de Bruxelles, le  
Gerechtshof  de La Haye ou la Cour d'appel de Luxembourg une requête tendant à 
obtenir un ordre d'annulation de la décision de l'Office. 

2. La cour  territor ialement  compétente se détermine par l'adresse du défendeur originel, 
redresse de son mandataire ou  radresse  postale, mentionnée lors du dépôt Si aucune 
de ces adresses n'est située surie territoire Benelux, la cour  territortalement  compétente  

.

se détermine par l'adresse de  ropposant  ou de son mandataire. Si ni  ropposant,  ni son 
mandataire n'ont d'adresse ou d'adresse postale sur le territoire Benelux, la cour 
compétente est celle choisie par la partie qui Introduit le recours. 

3. La décision de la Juridiction d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, lequel est 
suspensif.  
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1. Pendant un délai de deux mois à compter du premier jour du mois suivant la publication 
par le Bureau International, opposition peut être faite auprès de (Office à un dépôt 
International dont  rextension  de la protection au territoire Benelux a été demandée. Les 
articles 2.14 et 2.16 sont applicables. 

2. L'Office Informe sans délai et par écrit le Bureau International de l'opposition Introduite 
tout en mentionnant les dispositions des articles 2.14 à 2.17 ainsi que les dispositions y 

. relatives fixées au règlement d'exécution. 

3. L'Office Informe sans délai et par écrit le Bureau International de la décision qui n'est plus 
susceptible de recours  eten  indique les motifs.  

Chapitre 5.  Drefte du titulaire  

1. A l'exception du titulaire d'une marque notoirement connue au sens de  rarticle  Obis de la 
Convention de Parts, nul ne peut, quelle que  soft  la nature de l'action Introduite, 
revendiquer en justice un signe considéré comme marque, au sens de  rarticle  2.1, 
alinéas 1 et 2, sauf s'il peut faire valoir  renregistrement  de la marque qu'il a déposée. 

2. Le cas échéant, l'irrecevabilité est soulevée d'office par le juge. 

3. Les dispositions du présent titre n'infirment en rien le droit des usagers d'un signe qui 
n'est pas considéré comme marque, au sens de  rarticle  2.1, alinéas 1 et 2, d'invoquer le 
droit commun dans la mesure où Il permet de s'opposer à remploi Illicite de ce signe. 

1. La marque enregistrée confère à son titulaire un droit exclusif. Sans préjudice de 
l'application éventuelle du droit commun en matière de responsabilité  cMle ,  le droit 
exclusif à la marque permet au titulaire d'interdire à tout tiers, en l'absence de son 
consentement 

a. de faire usage dans la vie des affaires, d'un signe Identique à la marque pour des 
produits ou services identiques à ceux pour lesquels celle-ci est enregistrée; 

b. defaireusagedanslavledesa ffalres,d'unslgnepour$equel,enralsondeson  
Identité ou de sa similitude avec la marque et en raison de l'identité ou de la 
similitude des produits ou services couverts par la marque et le signe, il existe, dans  
resprit  du public, un risque de confusion qui comprend  Ie  risque d'association entre le 
signe et la marque;  
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c. de faire usage dans la vie des affaires, d'un signe Identique ou similaire à la marque 
pour des produits ou services qui ne sont pas similaires à ceux pour lesquels la 
marque est enregistrée, lorsque cette marque jouit d'une renommée à l'intérieur du 
territoire Benelux et que rusage du signe sans Juste motif tire Indûment profit du 
caractère distinctif ou de la renommée de la marque ou leur porte préjudice; 

d. de faire usage d'un signe à des fins autres que celles de distinguer les produits ou 
services, lorsque l'usage de ce signe sans juste motif tire Indûment profit du caractère 
distinctif ou de la renommée de la marque ou leur porte préjudice. 

.

.  Pour l'application de l'alinéa 1, on entend par usage d'une marque ou d'un signe 
ressemblant notamment 

a. l'apposition du signe sur les produits ou sur leur conditionnement; 

b. l'offre, la mise dans le commerce ou la détention des produite à ces fins ou bien rothe 
ou la prestation de services sous  Ie  signe; 

C. l'importation ou rexportation des produits sous le signe; 

d. l'utilisation du signe dans les papiers d'affaires et la publicité. 

3. La classification, adoptée pour renregtstrement des marques conformément à 
l'Arrangement de Nice, ne constitue pas un critère d'appréciation de la similitude des 
produits ou services. 

4. Le droit exclusif à une marque rédigée dans l'une des langues nationales ou régionales 
du territoire Benelux s'étend de plein droIt aux traductions dans une autre de ces 
langues. L'appréciation de la ressemblance résultant de traductions, lorsqu'il s'agit d'une 
ou plusieurs langues étrangères au territoire précité, appartient au tribunal. 

Article 2.21 Réoaratlon des dommaces et autres actions 

Dans les mêmes conditions qu'à l'article 2.20, alinéa 1, le droit exclusif à la marque 
permet au titulaire de réclamer réparation de tout dommage qu'il subirait à la suite de 
rusage au sens de cette disposition. 

2. Outre l'action en réparation ou au lieu de celle-cl, le titulaire de la marque peut Intenter 
une action en cession du bénéfice réalisé à la suite de cet usage, ainsi qu'en reddition de 
compte à cet égard; le tribunal rejettera la demande s'il estime que cet usage n'est pas 
de mauvaise fol ou que les circonstances de la cause ne donnent pas lieu à pareille 
condamnation. 
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Le titulaire de la marque peut Intenter rection en réparation ou en cession du bénéfice au 
nom du licencié, sans préjudice du droit accordé à ce dernier à rantcae 2.32. alinéas 4 
et 5. 

4. Le titulaire de la marque peut exiger une indemnité raisonnable de celui qui, pendant la 
période située entre la date de publication du dépôt et la date d'enregistrement de la 
marque, a effectué des actes tels que visés à rarticle 2.20, dans la mesure où I. titulaire 
de la marque e acquis des droite exclusifs à ce titre. 

1. Le titulaire de la marque a la faculté de revendiquer la propriété des biens meubles qui 
ont porté atteinte à son droit ou des biens qui ont servi à la production de ces biens ou 
d'en requérir la destruction ou la mise hors d'usage. Pareille revendication peut s'exercer 
à régard des sommes d'argent présumées avoir été recueillies à la suite de ratteinte 
portée au droit de marque. La demande sera rejetée si rattetnte n'a pas été portée de 
mauvaise fol. 

2. Les dispositions du droit national relatives aux mesures conservatoires et à rexécution 
forcée des jugements et actes authentiques sont applicables. 

3. Le tribunal peut ordonner que la délivrance ne sera faIte que contre paiement par le 
demandeur d'une indemnité qu'il fixe. 

4. A la demande du titulaire de la marque, le tribunal peut ordonner è rauteur de ratteinte à 
son droit de fournir au titulaire toutes les Informations dont II dispose concernant la 
provenance des biens qui ont porté atteinte à la marque et de  lul  communiquer toutes les 
données s'y rapportant 

1. Le droit exclusif n'implique pas  Ie  droit de s'opposer à rusage par un tiers dans la vie des 
. affaires: 

e. de son nom et de son adresse; 

b. d'indications relatives à respèce, à la qualité, à la quantité, à la destination, à la 
valeur, à la provenance géographique, à l'époque de la production du produit  oude  la 
prestation du service ou à d'autres caractéristiques de ceux-d; 

de la marque lorsqu'elle est nécessaire pour indiquer la destination d'un produit ou 
service, notamment en tant qu'accessoire ou pièce détachée; 

pour autant que cet usage soit fait conformément aux usages honnètes en matière 
Industrielle ou commerciale. 
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2. Le droit exclusif à la marque n'implique pas le droit de 8'opposer à rusage, dans la vie 
des affaires, d'un signe ressemblant qui tire sa protection d'un droit antérieur de portée 
locale, si ce droit est reconnu en vertu des dispositions légales de  run  des pays du 
Benelux et dans la limite du territoire où Il est reconnu. 

3. Le droit exclusif n'implique pas le droit de s'opposer à rusage de la marque pour des 
produits qui ont été mis dans le commerce dans la Communauté européenne ou 
l'Espace économique européen sous cette marque par le titulaire ou avec son 
consentement, à moins que des motifs légitimes ne justifient que  Ie  titulaire s'oppose à la 
commercialisation ultérieure des produits, notamment lorsque l'état des produits est 
modifié ou altéré après leur mise dans  Ie  commerce. 

Article 2.24 Forclusion car tolérance et ocoositions à russes 

1. Le titulaire d'une marque antérieure qui s toléré l'usage d'une marque postérieure 
enregistrée pendant une période de cinq années consécutives en connaissance de cet 
usage, ne peut plus s'opposer à rusage de la marque postérieure en vertu de rarticle 
2.20, alinéa 1, soue a, b et c, pour les produits ou services pour lesquels cette marque a 
été utilisée, à moins que le dépôt de la marque postérieure n'ait été effectué de mauvaise 
fol. 

2. La tolérance de l'usage d'une marque postérieure enregistrée au sens de rafinès 1, ne 
donne pas au titulaire de la marque postérieure enregistrée le droit de s'opposer à 
l'usage de la marque antérieure. 

Chapitre 6. RadIation, extinction du droit et nullité 

1. Le titulaire d'une marque Benelux peut en tout temps requérir la radiation de son 
enregistrement. 

Toutefois,  ei  une licence a été enregistrée, la radiation de renregistrement de la marque I.   ne peut s'effectuer que sur requête conjointe du titulaire de la marque et du licencié. La 
disposition de la phrase précédente s'applique en cas d'enregistrement d'un droit de 
gage ou d'une saisie. 

3. La radiation a effet pour rensemble du territoire Benelux. 

4. La renonciation à la protection qui résulte d'un dépôt international, limitée à une paille du 
territoire Benelux, a effet pour rensemble de ce territoire, nonobstant toute déclaration 
contraire du titulaire. 

5. La radiation volontaire peut âtre limitée à un ou plusieurs des produits ou services pour 
lesquels la marque est enregistrée. 



21 	 PROPRIETE  INTELLECTUELLE 
15V suppl. Textes de bese! 200e-1 

Article 2.26 Extinction du droit 

1. Le droit àla marque s'éteint 

a. paria radiation volontaire ou rexpiratton de l'enregistrement de la marque; 

b. par la radiation ou rexpiration de renregistrement International, ou par la renonciation 
à la protection pour  ie  territoire Benelux ou, conformément aux dispositions de rartide 
6 de rArrangement et du Protocole de Madrid, par suite du fait que la marque ne Jouit 

. 	plus de la protection légale dans le pays d'origine. 

2. Le droit à la marque est déclaré éteint dans les limites fixées à rarticle  2.27, dans la 
mesure où, après la date de Fenreglstrement 

a. li  n'y a eu, sans Juste motif, aucun usage normal de la marque sur le territoire 
Benelux pour les produits ou services pour lesquels la marque est enregistrée, 
pendant une période ininterrompue de cinq années; en cas de litige, le tribunal peut 
mettre, en tout ou en partie, le fardeau de la preuve à charge du titulaire de la 
marque; 

b. la marque est devenue, par le fait de ractivité ou de rinactrdté de son titulaire, la 
désignation usuelle dans le commerce d'un produit ou service pour lequel elle est 
enregistrée; 

C. la marque, par suite de rusage qui en est fait par le titulaire ou avec son 
consentement, pour les produits ou services pour lesquels elle est enregistrée, est de 
nature à tromper le public, notamment sur la nature, la qualité ou la provenance 
géographique de ces produits ou services. 

3. Pour rappiicatlon de l'alinéa 2, sous a, on entend également par usage de la marque: 

a. rusage  de la marque sous une forme qui diffère par des éléments n'altérant pas son 
caractère distinctif dans la forme sous laquelle celle-ci a été enregistrée; 

b. rapposhion  de la marque sur les produits ou sur leur conditionnement dans le seul 
but de rexportation; 

C.  Fusage de la marque par un tiers avec le consentement du titulaire  dele  marque. 
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ArtIcle  2.27 Invocation de l'extinction du droit 

1. Tout Intéressépeut invoquerfextindtion du droit àla marque dans le e  cas prévue  
ratticle 226, alinéa 2. 

2. L'extInction  du droit è la marque en vertu de la disposition prévue à rarticle 2.26. alinéa 2. 
sous a, ne peut plus être Invoquée si. entre l'expiration de cette période de cinq années 
et la présentation de la demande en déchéance, la marque e fait rotjet d'un 
commencement ou d'une reprise d'usage normal. Cependant, le commencement ou la 
reprise d'usage qui a lieu dans un délai de trois mois avant la présentation de la •  

demande de déchéance n'est pas pus en considération lorsque les préparatifs pour le 
commencement ou la reprise de rusage interviennent seulement après que le titulaire e 
appris qu'une demande en déchéance pourrait être présentée. 

3. Le titulaire du droit à la marque dont rextinction ne peut plus être Invoquée en vertu du 
deuxième alinéa ne peut s'opposer, en vertu de rarticle 2.20, premier alinéa, sous a, b et 
c, à rusage d'une marque dont le dépôt a été effectué pendant la période durant laquelle 
le droit antérieur à la marque pouvait être déclaré éteint en vertu de l'article 2.26, 
deuxième alinéa, sous a. 

4. Lelitulalredudrcità lamarquedontFextinctlonnepeutplusêtrehwoquéeenvertudu 
deuxième alinéa ne peut, conformément à la disposition de l'article 2.28, troisième alinéa, 
invoquer la nullité de renregistrement d'une marque dont le dépôt a été effectué pendant 
la période durant laquelle le droit antérieur à la marque pouvait être déclaré éteint en 
vertu de l'article 2.26, deuxième alinéa, sous a. 

1. Tout Intéressé, y compris le Ministère public, peut Invoquer la nullité: 

a. de renregistrement du signe qui ne peut constituer une marque au sens de rarticte 
2.1, alinéa l et 2; 

b. de l'enregistrement de la marque qui est dépourvue de caractère distinctif; 

C. de renreglstrement de la marque qui est composée exclusivement de signes ou 
d'indications pouvant servir, dans le commerce, pour désigner respèce, la qualité, la 
quantité, la destination, la valeur, la provenance géographique ou répoque de la 
production du produit ou de la prestation du service, ou d'autres caractéristiques de 
ceux-d; 

d. de l'enregistrement de la marque qui est composée exclusivement de signes ou 
d'indications devenus usuels dans le langage courant ou dans les habitudes loyales 
et constantes du commerce. 

e. de l'enregistrement de la marque qui n'est pas attributif du droit à la marque en 
application de l'artIcle 2.4, sous a, b et g. 
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de renregistrement de la marque qui n'est pas attributif du droit à la marque en 
application de rarticse 2.4, sous c, à condition que la nullité soit Invoquée dans un 
délai de cinq années à compter de la date de renregistrement. 

2. Les tribunaux peuvent décider que les marques visées à l'alinéa I • sous b. c et d, ont 
acquis après l'enregistrement un caractère distinctif en raison de l'usage qui en s été  Valt.  

3. Pour autant que le titulaire de l'enregistrement antérieur ou le tiers visé à rarticle 2.4, 
sous d, e et f, prenne part à raction, tout Intéressé peut Invoquer la nullité: 

0 s. de renregistrement de la marque qui prend rang après celui d'une marque 
ressemblante, dans les conditions prévues à rarticie 2.3; 

du dépôt qui n'est pas attributif du droit à la marque en application de rarticle 2.4, 
sous d, e et f la nullité résultant de l'article 2.4, sous d doit être Invoquée dans un 
délai de trois années à compter de rexpiration de renregletrement antérleur, la nullité 
résultant de rarticle 2.4, sous e et f, doit être Invoquée dans un délai de cinq années 
à compter de la date de l'enregistrement. Ce délai de cinq années ne s'applique pas 
aux enregistrements de marques telles que visées dans rarticle 2.4, sous e, qui ont 
été déposées de mauvaise fol. 

4. Lorsque l'action en nullité est Introduite par le Ministère public, seuls les tribunaux de 
Bruxelles, La Haye et Luxembourg sont compétents dans les cas prévus à l'alinéa I. 
L'action introduite parle Ministère public suspend toute autre action Intentée suris même 
base. 

Le titulaire d'une marque antérieure qui a toléré rusage d'une marque postérieurs 
enregistrée pendant une période de cinq années consécutives en connaissance de cet 
usage, ne peut plus invoquer la nullité de la marque postérieure sur la base de son droit 
antérieur en vertu de rarticle 2.28, alinéa 3, sous a, à moins que le dépôt de la marque 

térieure  n'ait été effectué de mauvaise foi. 

L'annulation d'un enregistrement, la déclaration d'extinction d'un droit à la marque ou la 
radiation volontaire d'un enregistrement doit porter sur le signe constitutif de la marque 
en son Intégralité. 

L'annulation ou la déclaration d'extinction doit être limitée à un ou plusieurs des produits 
ou services pour lesquels la marque est enregistrée si la cause de nullité ou d'extinction 
n'affecte qu'une partie de ces produits ou services. 
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Chapitre 7.  Transmission,  Iic.nce  et autres droits 

1. La marque peut, Indépendamment du transfert de tout ou paille de rétablissement, être 
transmise pour tout ou partie des produits ou services pour lesquels la marque e été 
déposée ou enregistrée. 

2. Sont nulles: 

a. les cessions entre vifs qui ne sont pas constatées par écrit; 

b. les cessions ou autres transmissions qui ne sont pas faites pour rensembie du 
territoire Benelux. 

1. La marque peut faire robjet d'une licence pour tout ou partie des produits ou services 
pour lesquelles la marque a été déposée ou enregistrée. 

2. Le titulaire de la marque peut invoquer le droit exclusif à la marque à l'encontre d'un 
licencié qui enfreint les clauses du contrat de licence, en ce qui concerne sa durée, la 
forme couverte par renreglstrement sous laquelle la marque peut être utilisée, les 
produits ou services pour lesquels la licence est octroyée, le territoire sur lequel la 
marque peut être apposée ou la qualité des produits ou services mis dans le commerce 
parle licencié. 

3. La radiation de l'enregistrement de la licence dans le registre ne peut s'effectuer que sur 
requête conjoints du titulaire de la marque et du licencié. 

4. Mn d'obtenir la réparation du préjudice qu'il a directement subi ou de se faire attribuer 
une part proportionnelle du bénéfice réalisé par le défendeur, le licencié a le droit 
d'intervenir dans une action visée à rarticie 2.21. alinéas I et 2, intentée parle titulaire de 
la marque. 

Le licencié ne peut intenter une action autonome au sens de ratinée précédent qu'à 
condition d'avoir obtenu Fautortsatlon du titulaire à cette fin. 

6. Le licencié est habilité à exercer les facultés visées à rarticle 2.22, alinéa 1, pour autant 
que celles-ci tendent à protéger les droits dont rexercice lui a été concédé et à condition 
d'avoir obtenu Fautorlsatlon du titulaire de la marque à cet effet 
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La cession ou autre transmission ou la licence n'est opposable aux tiers qu'après 
renreglstrement du dépôt, dans les tonnes flxëes par règlement d'exécution et moyennant 
paiement des taxes dues, d'un extrait de racte qui la constate ou dune déclaration y relative 
signée par les parties Intéressées. La disposition de la phrase précédente s'applique aux 
droits de gage et aux saisies. 

Chapitre 8. Des marquis collectives 

1. Sont considérés comme marques collectives tous signes ainsi désignés lors du dépôt et 
servant à distinguer une ou plusieurs caractéristiques communes de produits ou services 
provenant d'entreprises différentes, qui utilisant la marque sous le contrôle du titulaire. 

2. Le titulaire ne peut faire usage de la marque pour les produits ou services provenant de 
son entreprise ou d'une entreprise à la direction ou à la surveillance de laquelle Il 
participe directement ou Indirectement 

3. Sont également considérés comme marques collectives tous signes ainsi désignés lors 
du dépôt et servant, dans la vie des affaires, à désigner la provenance géographique des 
produits ou services. Une telle marque n'autorise pas le titulaire à Interdire à un tiers 
d'utiliser ces signes dans la vie des affaires conformément aux usages honnêtes en 
matière industrielle ou commerciale; en particulier, une telle marque ne peut en 
particulier être opposée à un tiers habilité à utiliser pareille dénomination géographique. 

Saut disposition contraIre, les marques Individuelles et collectives sont soumises à un régime  

.

ommun. 

 Article 2.38 Déøôt 

1. Le droit exclusif à une marque collective ne s'acquiert que si un règlement d'usage et de 
contrôle accompagne le dépôt de la marque. 

2. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un dépôt International, le déposant dispose pour déposer ce 
règlement d'un délai de six mois à compter de la notification de l'enregistrement 
International prévue par rarticle 3, sous (4) de ('Arrangement et du Protocole de Madrid. 
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1. Le règlement d'usage et de contrôle concernant une marque collective doit Indiquer les 
caractéristiques communes des produits ou services que la marque est destinée à 
garantir. 

2. II doit également déterminer les modalités d'un contrôle sérieux et efficace de ces 
caractéristiques, assoit de sanctions adéquates.  

Article 2.38  Exceellon 

L'article 2.4, sous c, n'est pas applicable à l'enregistrement d'une marque collective effectué 
par l'ancien titulaire de l'enregistrement d'une marque collective ressemblante ou par son 
ayant droit. 

L'Office ne peut enregistrer le dépôt Benelux d'une marque collective si  Ie  règlement d'usage 
et de contrôle concernant cette marque  nest  pas déposé dans les conditions prévues à  
rarticle  2.36. 

1. Les titulaires de marques collectives sont tenus de notifier à l'Office toute modification du 
règlement d'usage et de contrôle concernant la marque. 

2. Cette notification est enregistrée par l'Office. 

3. La modification n'entre pas en vigueur avant la notification prévue aux alinéas I et 2.  

ArtIcle  2.41 Personnes admises à  lnvoaueç  Ie  droit à la  marcue  

Le droit d'ester en justice pour réclamer la protection d'une marque collective est réservé 
au titulaire de la marque. 

2. Toutefois, le règlement d'usage et de contrôle peut accorder aux personnes admises à 
faire usage de la marque, le droit d'agir conjointement avec  Ie  titulaire ou de se joindre à 
ou d'intervenir dans l'action engagée par ou contre  celul.d.  

3. De même, le règlement d'usage ou de contrôle peut prévoir que le titulaire agissant seul 
peut faire état de  l'intérét  particulier des usagers de la marque et comprendre dans sa 
demande d'indemnité le dommage particulier subi par un ou plusieurs d'entre eux.  
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1. Sans préjudice de dispositions de rarticle 2.27, tout intéressé, y compris le Ministère 
public, peut Invoquer rextinction du droit à une marque collective si le titulaire fait usage 
de la marque dans les conditions visées à farticle 2.34, aînés 2, ou autorise ou tolère 
rusage contrairement aux dispositions du règlement d'usage et de contrôle. 

2. Lorsque raction en extinction est Introduite par  Ie  Ministère public, seuls les tribunaux de 
Bruxelles, La Haye et Luxembourg sont compétents. 

L'action introduite par le Ministère public suspend toute autre action Intentée sur la môme 

1. Sans préjudice des dispositions de rarticle 2.28, le Ministère public peut invoquer la 
nullité de l'enregistrement d'une marque collective quand  Ie  règlement d'usage et de 
contrôla est contraire è l'ordre public, ou quand Il n'est pas conforme aux prescriptions de 
l'article 2.37. 

2. Le Ministère public peut également invoquer la nullité des modifications du règlement 
d'usage et de contrôle qui seraient contraires à rorde public ou aux dispositions de 
rartlde 2.37 ou qui auraient pour effet d'affaiblir les garanties données par  ie  règlement 
au public. 

3. Pour statuer sur ces actions, seuls les tribunaux de Bruxelles, La Haye et Luxembourg 
sont compétents; ils prononcent d'office la radiation des enregistrements annulés ou des 
modWtcatlons annulées. 

Les marques collectives éteintes, annulées et radiées, de même que celles dont  Ie  
nouvellement n'a pas eu lieu, sans être suivi de la reprise, visée par rarucle 2.38, ne  

Iffluvent être employées, à aucun titre, au cours des trois années suivant la date de 
l'enregistrement de rextlnctlon, de rannulation, de ta radiation ou de rexpiration de 
l'enregistrement non renouvelé, sauf par celui qui peut se prévaloir d'un droit antérieur à une 
marque individuelle ressemblante. 



28 	 PROPRIETE  INTELLECTUELLE 
15V $uØ.  Tedasds  bou 12000-1  

ChapItre  9. DIsposItIons concernant les marques communautaires 

L'artIcle  2.3 et rarticle 2.28, alinéa 3, sous e, s'appliquent lorsque renregistrement repose sur 
le dépôt antérieur d'une masque communautaire. 

•l'arllcle  2.3 et rarticle 2.28. alinéa 3. sous e. s'appliquent aux marques communautaires pour 
lesquelles ranclenneté pour le territoire Benelux est valablement Invoquée conformément au 
Règlement sur la marque communautaire même a'ily a eu radiation volontaire ou expiration 
de renregistrement Benelux ou International à la base de ranclenneté. 

Lorsque ranclenneté d'un droit de marque antérieur est Invoquée pour une marque 
communautaire, la nullité ou la déchéance de ce droit antérieur peut être Invoquée, même si 
ce droit s'est déjà éteint par la radiation volontaire ou rexpiration de renreglst,ement 
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Chapitr,  1. Du dessins ou modèles 

1. Un dessin ou modèle n'est protégé que dans la mesure où le dessin ou modèle est 
nouveau et présente un caractère Individuel. 

2.
Est considéré comme dessin ou modèle l'aspect d'un produit ou d'une partie de produit. 

3. L'aspect d'un produit lui est conféré, en particulier, par les caractéristiques des lignes, 
des contours, des couleurs, de la forme, de la texture ou des matériaux du produit  lul-
môme ou de son ornementation. 

4. On entend par produit tout article industriel ou artisanal, y compris, entre autres, les 
pièces conçues pour être assemblées en un produit complexe, emballage, présentation, 
symbole graphique et caractère typographique. Les programmes d'ordinateur ne sont 
pas considérée comme un produit. 

1. Sont exclues de la protection prévue par le présent titre: 

a. les caractéristiques de l'aspect d'un produit qui sont exclusivement Imposées par sa 
fonction technique; 

b. les caractéristiques de l'aspect d'un produit qui doivent nécessairement  ôtre  
reproduites dans leur forme et leurs dimensions exactes pour que  ie  produit dans 
lequel est Incorporé ou auquel est appliqué le dessin ou modèle puisse  
mécaniquement être raccordé à un autre produit, être placé à l'intérieur ou autour  

la 

	

	chaque 
autre produit, ou être mis en contact avec un autre produit, de manière que 

chaque produit puisse remplir sa fonction. 

2. Par dérogation à  l'alInéa  1, sous b. les caractéristiques de l'aspect d'un produit qui ont 
pour objet de permettre l'assemblage ou la connexion multiples de produits 
interchangeables à l'intérieur d'un système modulaire sont protégées par des droits sur 
un dessin ou modèle répondant aux conditions fixées à l'article 3.1. alinéa 1. 

1. Un dessin ou modèle est considéré comme nouveau si, à la date de dépôt ou à la date 
de priorité, aucun dessin ou modèle identique n'a été divulgué au public. Des dessins ou 
modèles sont considérés comme identiques lorsque leurs caractéristiques ne  diffèrent  
que par des détails insignifiants.  
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2. Un dessin ou modèle est considéré comme présentant un caractère Individuel si 
rimpression globale que ce dessin ou modèle produit sur rutiUsateur averti diffère de 
celle que produit sur un tel utilisateur tout dessin ou modèle qui a été divulgué au public 
avant la date de dépôt ou la date de priorité. Pour apprécier le caractère indMduel. Il est 
tenu compte du degré de liberté du créateur dans rélaboration du dessin ou modèle. 

3. Pour rappréclation de la nouveauté et du caractère Individuel un dessin ou modèle est 
réputé avoir été divulgué au public si ce dessin ou ce modèle a été publié après 
enregistrement ou autrement, ou exposé, utilisé dans  Ie  commerce ou rendu public de 
toute aube manière, sauf  ei  ces faits, dans la pratique normale des affaires, ne pouvaient 
raisonnablement être connus des milieux spécialisée du secteur concerné, opérant dans go  
la Communauté européenne ou rEspace économique européen, avant la date de dépôt 
ou la date de priorité. Toutefois, le dessin ou modèle n'est pas réputé avoir été divulgué 
au public uniquement  parce qu'il a été divulgué à un tiers è des conditions explicites ou 
Implicites de secret. 

4. Aux fins de rappréclation de la nouveauté et du caractère Individuel, Il n'est pas tenu 
compte de la divulgation au public d'un dessin ou modèle, pour lequel la protection est 
revendiquée au titre d'un enregistrement, si, dans les douze mois précédant la date de 
dépôt ou la date de priorité: 

a. la divulgation  e été opérée par le créateur ou son ayant droit ou par un tiers sur la 
base d'informations fournies ou d'actes accomplis par le créateur ou son ayant droit 
ou 

b. la divulgation e été effectuée à la suite d'une conduite abusive à l'égard du créateur 
ou de son ayant droit. 

5. On entend par droit de priorité le droit prévu à rarticle 4 de la Convention de Paris. Ce 
droit peut être revendiqué par celui qui e introduit régulièrement une demande de dessin 
ou modèle ou un modèle d'utilité dans un des pays parties à ladite convention ou à 
l'accord ADPIC. 

r 
L 

Un dessin ou modèle appliqué à un produit ou Incorporé dans un produit qui constitue 
une pièce d'un produit complexe n'est considéré comme nouveau et présentent un 
caractère Individuel que dans la mesure où: 

la pièce, une fois Incorporée dans le produit complexe, reste visible lors d'une 
utilisation normale de ce produit, et 

les caractéristiques visibles de la pièce remplissent en tant que telles les conditions 
de nouveauté et de caractère Individuel. 
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2. Aux fins du présent titre, on entend par produit complexe un produit se composant de 
pièces multiples qui peuvent être remplacées de manière à permettre le démontage et le 
remontage du produit. 

3. Par utilisation normale au sens de ralinéa 1, on entend rutilisation par rutilisateur final à 
l'exception de l'entretien, du service ou de la réparation. 

.  1. Sans préjudice du droit de priorité, le droit exclusif à un dessin ou modèle s'acquiert par 
enregistrement du dépôt, effectué en territoire Benelux auprès de l'Office (dépôt 

Benelux), ou effectué auprès du Bureau international (dépôt international). 

2. En cm de concours de dépôts, al le premier dépôt n'est pu suivi de la publication prévue 
à rarticle 3.11 • alinéa 2. de la présente convention ou à rarucle 6. sous 3 de 
rArrangement de La Haye, le dépôt subséquent obtient le rang de premier dépôt 

Dans les limites des articles 3.23 et 3.24. alinéa 2. l'enregistrement n'est pas attributif du 
droit â un dessin ou modèle lorsque: 

a. le dessin ou modèle est en conflit avec un dessin ou modèle antérieur qui e fait robjet 
d'une divulgation au public après la date de dépôt ou la date de priorité et qui est 
protégé, depuis une date antérieure, par un droit exclusif dérivant d'un dessin ou modèle 
communautaire, de l'enregistrement d'un dépôt Benelux, ou d'un dépôt international; 

b. II est fait usage, dans le dessin ou modèle, d'une marque antérieure sans le 
consentement du titulaire de cette marque; 

C. ii est fait usage, dans le dessin ou modèle, d'une oeuvre protégée par le droit d'auteur 
sans  Ie  consentement du titulaire du droit d'auteur; 

le dessin ou modèle constitue un usage abusif de l'un des éléments qui sont énumérés à 
rarticle ôter de la Convention de Paris; 

e. ledesslnoumodèleestcontralreauxbonnesm oeursouârordrepubllcd'undespaysdu 
Benehj 

f. le dépôt ne révèle pas suffisamment les caractéristiques du dessin ou modèle. 
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1. Dans un délai de cinq années à compter de la publication de  renregisirernent  du dépôt, 
le créateur du dessin ou modèle, ou la personne qui, d'après  rarticle  3.8, est considérée 
comme créateur, peut revendiquer  Ie  droit au dépôt Benelux ou les droits dérivant, pour  
Ie  territoire Benelux, du dépôt international de ce dessin ou modèle, aile dépôt a été 
effectué par un tiers, sans son consentement II peut pour  Ie  même motif Invoquer la 
nullité de l'enregistrement de ce dépôt ou de ces droits sans limitation dans le temps. 
L'action en revendication sera enregistrée auprès de l'Office à la demande du requérant 
dans les formes fixées par règlement d'exécution et moyennant paiement des taxes  

• dues. 

2. Si le déposant visé à ratinée 1 a requis la radiation totale ou partielle de  renreglstrement  
du dépôt Benelux ou s renoncé aux droits dérivant, pour le territoire Benelux. du dépôt 
International, cette radiation ou renonciation n'aura, sous réserve de  rallnéa  3, aucun 
effet à  régard  du créateur ou de la personne qui, d'après  rarticle  3.8, est considérée 
comme créateur, â condition que le dépôt  alt  été revendiqué avant qu'une année ne soit 
écoulée depuis la date de la publication de la radiation ou renonciation et ceci avant  
rexpirslion  du délai de cinq années cité à l'alinéa 1. 

3. Si dans  linteivalle  de la radiation ou renonciation visées à  railnéa  2, et de 
l'enregistrement de l'action en revendication, un tiers de bonne fol a exploité un produit 
ayant un aspect identique ou ne produisant pas sur  rutihisateur  averti une Impression 
globale différente, ce produit sera considéré comme mis licitement surie marché. 

1. un dessin ou modèle e été créé par un ouvrier ou un employé dans  rexercice  de son 
emploi,  remployeur  sera, sauf stipulation contraire, considéré comme créateur. 

2. Si un dessin ou modèle e été créé sur commande, celui qui a passé la commande sera 
considéré, sauf stipulation contraire, comme créateur, pourvu que la commande  alt  été 
passée en vue d'une utilisation commerciale ou Industrielle du produit dans lequel le 

Ob dessin ou modèle est incorporé.  
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Chapftm 1 Dépôt,  .nr.glstrsm.nt  .t  renouvellement  

1. Le dépôt Benelux des dessins ou modèles se fait soit auprès des administrations 
nationales, soit auprès de  romce,  dans les formes fixées par règlement d'exécution et 
moyennant paiement des taxas dues. Le dépôt Benelux peut comprendre soit un seul 
dessin ou modèle (dépôt simple) soit plusieurs (dépôt multiple). Il est vérifié si les pièces 
produites satisfont aux conditions prescrites pour la fixation de  ladate  de dépôt et la date 
du dépôt est arrêtée. Le déposant est informé sans délai et par écrit de la date du dépôt 

s ou, le cas échéant, des motifs de ne pas l'attribuer. 

2. S'Il  n'est pas satisfait aux autres dispositions du règlement d'exécution lors du dépôt,  ie  
déposant est Informé sans délai et par écrit des conditions auxquelles  li  n'est pas satisfait 
et la possibilité  lul  est donnée d'y répondre. 

3. Le dépôt n'a plus d'effet si, dans le délai Imparti. II n'est pas satisfait aux dispositions du 
règlement d'exécution. 

4. Lorsque le dépôt se fait auprès d'une administration nationale, celle-cl transmet le dépôt 
Benelux è l'Office, soit sans délai après avoir reçu le dépôt; soit après avoir constaté que  
Ie  dépôt satisfait aux conditions prescrites par les alinéas I è 3. 

5. Sans préjudice, en ce qui concerne les dépôts Benelux, de l'application de l'article 3.13, 
le dépôt d'un dessin ou modèle ne peut donner lieu, quant au fond, à aucun examen dont 
les conclusions pourraient lare opposées au déposant par  rOffice.  

1. La revendication du droit de priorité se fait lors du dépôt ou par déclaration spéciale 
effectuée auprès de l'Office dans le mois qui suit le dépôt, dans les formes fixées par  

'

règlement d'exécution et moyennant paiement des taxes dues. 

L'absence d'uns telle revendication entraîne la déchéance du droit de priorité.  

Article 3.11  Enreolstremenl  

1. L'Office enregistre sans délai les dépôts Benelux, ainsi que les dépôts Internationaux qui 
ont fait l'objet d'une publication dans le 'Bulletin international des dessins ou modèles  -  
International Design Gazette et pour lesquels les déposants ont demandé qu'ils 
produisent leurs effets dans le territoire Benelux.  
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2. Sans préjudice des dispositions des articles 3.12 et 3.13, roffice publie dans le plus bref 
délai possible les enregistrements des dépôts Benelux conformément au règlement 
d'exécution. 

3. Si a publication ne révèle pas suffisamment les caractéristiques du dessin ou modèle, le 
déposant peut demander à roffice, dans le délai fixé à cet effet, de faire sans frais une 
nouvelle publication. 

4. A partir de la publication du dessin ou modèle, le public peut prendre connaissance de 
renregistrement ainsi que des pièces produites lors du dépôt 

Article 3.12 Ajournement de la oubilcation sur demande 

1. Le déposant peut demander, lors du dépôt Benelux, que la publication de 
renreglstrernent soit ajournée pendant une période qui ne pourra excéder une durée de 
douze mois prenant cours à la date du dépôt ou à la date qui fait naltre le dmk de 
priorité. 

2. Si le déposant fait usage  dele  faculté prévue à raiinéa 1, l'Office ajourne la publication 
conformément à la demande. 

1. L'OffIce  ajourne la publication s'il estime que le dessin ou modèle tombe sous 
l'application de rarticle 3.6, sous e. 

2. L'Office en avertit le déposant et rinvlte à retirer son dépôt dans un délai de deux mois. 

3. Lorsque, à rexplration dace délai, rintéressé n'a pas retiré son dépôt rOffice invite dans 
le plus bref délai possible le Ministère public à introduire une action en nullité de ce 
dépôt. 

4. Si le Ministère public estime qu'il n'y o pas lieu d'introduire pareille action ou lorsque 
rection est rejetée par une décision judiciaire qui n'est plus susceptible ni d'opposition, ni •  

d'appel, ni de pourvoi en cassation, l'Office publie sans délai renregistrement du dessin 
ou modèle. 

1. L'enregistrement d'un dépôt Benelux a une durée de cinq années prenant cours à la date 
du dépôt Sans préjudice des dispositions de rarticle 3.24. alinéa 2,1e dessin ou modèle 
objet du dépôt ne peut être modifié ni pendant la durée de l'enregistrement ni à roccasion 
de son renouvellement 
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2. II peut être renouvelé pour quatre périodes successives de cinq années Jusqu'à un 
maximum de 25 ans. 

3. Le renouvellement s'effectue par le seul paiement de la taxe fixée è cet effet Cette taxe 
doit être payée dans les douze mois précédant rexpiratlon de renregistrement elle peut 
encore être payée dans les six mais qui suivent la date de l'expiration de 
l'enregistrement, sous réserve du paiement simultané d'une surtaxe. Le renouvellement a 
effet à partir de l'expiration de renreglslrement 

4. Le renouvellement peut être limité à une partie seulement des dessins ou modèles 
compris dans un dépôt multiple. 

5. Six mole avant l'expiration de la première â la quatrième période d'enregistrement, 
l'Office rappelle la date de cette expiration par un avis adressé au titulaire du dessin ou 
modèle et aux tiers dont les droits sur le dessin ou modèle ont été Inscrits dans le 
registre 

6. Les rappels de l'Office sont envoyés à la dernière adresse qu'il connait des Intéressés. 
Le défaut d'envoi ou de réception de ces avis ne dispense pas des obligations résultant 
de l'alinéa 3. II ne peut être Invoqué ni en Justice, ni à régard de l'Office. 

7. L'Office enregistre les renouvellements et les publie conformément au règlement 
d'exécution. 

Les dépôts Internationaux s'effectuent conformément aux dispositions de rAnangement de 
La Haye. 

Chapitre 3. Drafts du titulaire 

Ob Article 3.16  Etendue de la orotection 

1. Sans préjudice de l'application éventuelle du droit commun en madère de responsabilité 
civile, le droit exclusif à un dessin ou modèle permet au titulaire de s'opposer à 
rutilisation d'un produit dans lequel le dessin ou modèle est Incorporé ou auquel celui-ci 
est appliqué et ayant un aspect Identique au dessin ou modèle tel qu'il a été déposé, ou 
qui ne produit pas sur l'utilisateur averti une Impression globale différente, compte tenu 
du degré de liberté du créateur dans l'élaboration du dessin ou modèle. 

2. Par utilisation, on entend en particulier la fabrication, l'offre, la mise sur le marché, la 
vente, la livraison, la location, rimportation, rexportadon, rexposmon, l'usage, ou la 
détention à rune de ces fins. 
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1. Le droit exclusif ne permet au titulaire de réclamer réparation pour les actes énumérés à 
l'article 3.16, que si ces actes ont eu lieu après la publication visée â rarticte 3.11, 
révélant suffisamment les caractéristiques du dessin ou modèle. 

2. Outre Laction en réparation ou au lieu de celle-d, le titulaire du droit exclusif peut intenter 
une action en cession du bénéfice réalisé à la suite des actes visés à l'article 3.16, dans 
les circonstances visées â l'alinéa I du présent article, ainsi qu'en reddition de compte à 

.

cet égard. Le tribunal rejettera la demande s'il estime que les actes considérés n'ont pas 
été accomplis de mauvaise fol ou que les circonstances de la cause ne donnent pas lieu 
à une condamnation à la cession du bénéfice réalisé illicitement 

3. Le titulaire du droit exclusif à un dessin ou modèle peut intenter Faction en réparation ou 
en cession du bénéfice au nom du licencié, sans préjudice du droit accordé à ce dernier 
à Farticle 3.26, alinéa 4. 

4. A compter de la date de dépôt, une Indemnité raisonnable peut être exigée de celui qui, 
en connaissance du dépôt, a effectué des actes tels que visés à l'artIcle 3.16, dans la 
mesure où  ie  titulaire a acquis des droits exclusifs à ce titre. 

1. Le titulaire du droit exclusif à un dessin ou modèle ais faculté de revendiquer la propriété 
des biens meubles qui ont porté atteinte à son droit ou des biens qui ont servi à la 
production de ces biens ou d'en requérir la destruction ou la mise hors d'usage. Pareille 
revendication peut s'exercer à l'égard des sommes d'argent présumées avoir été 
recueillies à la suite de l'atteinte portée au droit exclusif â un dessin ou modèle. La 
demande sera rejetée si l'atteinte n'a pas été portée de mauvaise fol. 

2. Les dispositions du droit national relatives aux mesures conservatoires et à l'exécution 
forcée des jugements et actes authentiques sont applicables. 

Le tribunal peut ordonner que la délivrance ne sera faite que contre paiement par  ie  
demandeur d'une indemnité qu'il fixe. 

A la demande du titulaire du droit exclusif à un dessin ou modèle, le tribunal peut 
ordonner à l'auteur de l'atteinte à son droit de fournir au titulaire toutes les informations 
dont II dispose concernant la provenance des biens qui ont porté atteinte au dessin ou 
modèle et de lui communiquer toutes les données s'y rapportant 
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1. Le droit excluslf à un dessin ou modèle n'implique pas ie droit des'opposer 

a. à des actes accomplis à titre privé et à des fins non commerciales; 

b. à des actes accomplis à des fins expérimentales; 

c. à des actes de reproduction à des fine d'illustration ou d'enseignement, pour autant 

le  pas ces actes soient compatibles avec les pratiques commerciales loyales, ne portent 
pas Indûment préjudice à l'exploitation normale du dessin ou modèle et que la source 
en soit indiquée. 

2. En outre,  ie  droit exclusif à un dessin ou modèle n'implique pas le droit de sopposer 

a. à des équipements à bord de navires ou d'aéronefs Immatriculés dans un autre pays 
lorsqu'ils pénètrent temporairement sur le territoire Benelux; 

b. à rimpoltation, sur le territoire Benelux, de pièces détachées et d'accessoires aux fins 
de la réparation de ces véhicules; 

c. à rexècution de réparations sur ces véhicules. 

3. Le droit exclusif è un dessin ou modèle qui constitue une pièce d'un produit complexe 
n'implique pas le droit de s'opposer à rutilisation du dessin ou modèle à des fins de 
réparation de ce produit complexe en vue de lui rendre son aspect Initial. 

4. Le droit exclusif à un dessin ou modèle n'implique pas le droit de s'opposer à des actes 
visés à l'article 3.18, portant sur des produits qui ont été mis en circulation dans un des 
Etats membres de la Communauté européenne ou de l'Espace économique européen,  
soft  parie titulaire ou avec son consentement, ou à des actes visés à l'article 3.20. 

5. Les actions ne peuvent pas porter sur les produits qui ont été mis en circulation dans le 
territoire Benelux avant le dépôt 

n 

1. Un droit de possession personnelle est reconnu au tiers qui, avant la date du dépôt d'un 
dessin ou modèle ou avant la date de priorité, s fabriqué sur le territoire Benelux des 
produits ayant un aspect Identique au dessin ou modèle déposé ou ne produisant pas sur 
l'utilisateur averti une impression globale différente. 
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2. Le même droit est reconnu à celui qui, dans les mêmes conditions, a donné un 
commencement d'exécution à son Intention de fabriquer. 

3. ToutefoIs,  ce droit ne sera pas reconnu au tiers qui a copié, sans le consentement du 
créateur, le dessin ou modèle en cause. 

4. Le droit de possession personnelle permet à son titulaire de continuer ou, dans le cas 
visé à l'alinéa 2 du présent article, d'entreprendre la fabrication de ces produits et 
d'accomplir, nonobstant le droit dérivant de l'enregistrement, tous les autres actes visés à 

•  l'article 3.16, à rexcluslon de l'importation. 

5. le droit de possession personnelle ne peut être transmis qu'avec rétablissement dans 
lequel ont eu lieu les actes qui  lul  ont donné naissance. 

Chapitre  4. RadiatIon, extinction du droit et nullité 

1. Le titulaire de l'enregistrement d'un dépôt Benelux peut en tout temps requérir la 
radiation de cet enregistrement, sauf s'il existe des droits de tiers contractuels en justice 
et notifiés à l'Office. 

2. En cas de dépôt multiple, la radiation peut porter sur une partie seulement des dessins 
ou modèles compris dans ce dépôt. 

3. Si une licence s été enregIstrée, la radiation de renregistrement du dessin ou modèle ne 
peut s'effectuer que sur requête conjointe du titulaire du dessin ou modèle et du licencié. 
La disposition de la phrase précédente s'applique en cas d'enregisbrnent d'un droit de 
gage ou d'une saisie. 

4. Le radiation a effet pour rensemble du territoire Benelux, nonobstant toute déclaration 
contraire. 

.

.  Les règles énoncées par le présent article sont également applicables à la renonciation à 
la protection qui résulte pour le territoire Benelux d'un dépôt international. 
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Sous réserve des dispositions de rartide 3.7, alinéa 2, le droit exclusif à un dessin ou 
modèle s'éteint 

a. par la radiation volontaire ou l'expiration de l'enregistrement du dépôt Benelux; 

b. par rexpiration de l'enregistrement du dépôt international ou par la renonciation aux droits 
dérivant, pour le territoire Benelux, du dépôt international ou par la radiation d'office du dépôt 
International visée à l'article 6, 4e alinéa, sous c, de l'Arrangement de La Haye. 

1. Tout Intéressé, y compris le Ministère public, peut invoquer la nullité de renregistrement 
d'un dessin ou modèle si: 

a. le dessin ou modèle ne répond pas à la définition visée à rarticle 3. 1, alinéas 2 et 3; 

b. le dessin ou le modèle ne remplit pas les conditions fixées à rarude 3. 1. alinéa 1, et 
aux articles 3.3 et 3.4; 

c. le dessin ou modèle tombe sous rapplication de rarticle 3.2; 

d. si cet enregistrement n'est pas attributif du droit au dessin ou modèle en application 
de l'article 3.8, sous e ou f. 

2. Seul le déposant ou le titulaire d'un droit exclusif à un dessin ou modèle dérivant de 
l'enregistrement d'un dessin ou modèle communautaire, d'un enregistrement Benelux ou 
d'un dépôt International peut invoquer la nullité de l'enregistrement du dépôt postérieur 
d'un dessin ou modèle qui est en conflit avec son droit, si l'enregistrement du dépôt n'est 
pas attributif du droit au dessin ou modèle en application de l'artIcle 3.6, sous s. 

3. Seul le titulaire d'un droit de marque antérieur ou le titulaire d'un droit d'auteur antérieur 

• peut Invoquer la nullité de renregistrement du dépôt Benelux ou des droits dérivant pour 
le territoire Benelux d'un dépôt International de ce dessin ou modèle, si aucun droit à un 
dessin ou modèle n'est acquis en application de l'article 3.6, sous b, respectivement sous 
C. 

4. Seul flntéressé peut invoquer la nullité de l'enregistrement du dessin ou modèle, si aucun 
droit au dessin ou modèle n'est acquis en application de rarticie 3.6, sous d. 

5. Seul le créateur d'un dessin ou modèle tel que visé à l'article 3.7, alinéa 1, peut, aux 
conditions visées dans cet article, Invoquer la nullité de l'enregistrement du dépôt d'un 
dessin ou modèle effectué par un tiers sans son consentement. 
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6. La nullité de l'enregistrement du dépôt d'un dessin ou modèle peut être prononcée même 
après extinction du droit ou renonciation à ce droit. 

7. Lorsque l'action en nullité est Introduite par le Ministère public, seuls les tribunaux de 
Bruxelles, La Haye et Luxembourg sont compétents. L'action In troduite par  Ie  Ministère 
public suspend toute autre action Intentée sur la même base. 

Article 3.24 Portée de rannulation. de la déclaration d'extinction et de la radiation volontaire 

1. Sous réserve des dispositions de l'alinéa 2, rannulatlon, la radiation volontaire et la 
renonciation doivent porter sur le dessin ou modèle en son entier. 

2. Si renregisirement du dépôt d'un dessin ou modèle peut être annulé en vertu de l'article 
3.6, sous b, c, d ou e, et de rarucle 3.23, alinéa 1, sous b et o, le dépôt peut être 
maintenu sous une forme modifiée, si sous ladite forme, le dessin ou modèle répond aux 
critères d'octroi de la protection et que l'identité du dessin ou modèle est conservée. 

3. Par le maintien visé à l'alinéa 2, on peut entendre l'enregistrement assorti d'une 
renonciation partielle de la part du titulaire du droit ou l'inscription d'une décision - 

judiciaire qui n'est plus susceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni de pourvoi en cassation 
prononçant la nullité partielle de renregistrernent du dépôt 

ChapItre  5. Transmission, llcence si autres dreft. 

1. Le droit exclusif è un dessin ou modèle peut être transmis. 

2. Sont nulles:. 

.  a. les cessions entre vifs qui ne sont pas constatées par écrit; 

b. les cessions ou autres transmissions qui ne sont pas faites pour l'ensemble du 
territoire Benelux. 
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1. Le  droit exclusif à  un dessin ou modèle peut être  robiet  d'une licence. 

2. Le titulaire du dessin ou modèle peut invoquer le droit exclusif à un dessin ou modèle à 
rencontre d'un licencié qui enfreint les clauses du contrat de licence, en ce qui concerne 
sa  durèe,  la tonne couverte par  renregistrement  sous laquelle le dessin ou modèle peut 
être utilisé, tes produits pour lesquels la licence a été octroyée et la qualité des produits 
mis dans le commerce par le licencié.  

•• 
 La radiation de l'enregistrement de la licence dans le registre ne peut s'effectuer que sur 

requête conjointe du titulaire du dessin ou modèle et du licencié. 

Afin d'obtenir la réparation du préjudice qu'il a directement subi ou de se faire attribuer 
une part proportionnelle du bénéfice réalisé par  ie  défendeur, le licencié e le droit 
d'intervenir dans une action visée à  Fartfcle  3.17, alinéas 1 et 2, intentée par le titulaire du 
droit  exduslf  à un dessin ou modèle. Le licencié ne peut intenter une action autonome au 
sens de  FajIlcie  3.17,  alInéas  I et 2, qu'à condition devoir obtenu  rautorisallon  du  titulaIre  
du droit exclusif è cette fin. 

5. Le licencié est habilité à exercer les facultés visées à l'article 3.18, alinéa 1, pour autant 
que colles-d tendent è protéger les droits dont  rexercice  lul  a été concédé et à condition 
d'avoir obtenu à cet effet  rautorisation  du titulaire du droit exclusif à un dessin ou modèle. 

La cession ou autre transmission ou la licence n'est opposable aux tiers qu'après 
l'enregistrement du dépôt, dans les formes fixées par règlement d'exécution et moyennant 
paiement des taxes dues, d'un extrait de  racte  qui Fa constaté ou d'une déclaration y relative 
signée par les parties intéressées. La disposition de la phrase précédente s'applique aux 
droits de gage et aux saisies.  

ChapItre  6, Cumul avec I.  draft  d'auteur 

1. L'autorisation donnée par le créateur d'une oeuvre protégée par le droit d'auteur à un 
tiers, d'effectuer un dépôt de dessin ou modèle dans lequel cette oeuvre d'art est 
Incorporée. Implique la cession du droit d'auteur relatif à cette oeuvre, en tant qu'elle est 
Incorporée dans ce dessin ou modèle.  
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La déposant d'un dessin ou modèle est présumé être également le titulaire du droit 
d'auteur y afférent cette présomption ne joue cependant pas à  régard  du véritable 
créateur ou son ayant droit. 

3. Le cession du droit d'auteur relatif à un dessin ou modèle, entraîne la cession du droit de 
dessin ou modèle et Inversement, sans préjudice de  rappucation  de  rarticle  3.25. 

Lorsqu'un dessin ou modèle est créé dans les conditions visées à l'article 3.8, le droit 
d'auteur relatif â ce dessin ou modèle appartient â celui qui est considéré comme créateur, 
conformément aux dispositions de cet article. 

n  
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Chapitre 1. Registre de. mandataires 

1. L'Office tient, conformément aux dispositions fixées par  Ie  règlement d'exécution, un 
registre des mandataires en marques et en dessins ou modèles permettant de 

.

déterminer qui satisfait aux exigences d'aptitude à l'exercice de  ractivfté  de mandataire 
en marques et en dessins ou modèles en vertu de la présente convention. Le registre est 
mis gratuitement à la disposition du public. 

2. Toute personne qui est en possession: 

s. d'un diplôme reconnu par le Conseil d'Administration ou d'une pièce justificative 
similaire, ou 

b. d'une attestation délivrée par le Directeur générai dont il ressort qu'elle s réussi une 
épreuve d'aptitude, ou 

C. d'uns dérogation à l'obligation de produire un document tel que visé sous a ou sous 
b. accordée par le Directeur  génÖral,  

peut être enregistrée, à sa demande, dans  ie  registre visé au premier alinéa. 

3. Le Conseil d'Administration reconnaît un diplôme tel que visé à l'alinéa 2, sous a précité, 
s'il considère que l'examen organisé par l'instance qui délivre le diplôme conduit à une 
connaissance suffisante de la réglementation Benelux et des principaux instruments 
internationaux dans  ie  domaine du droit des marques et du droit des dessins ou modèles 
ainsi qu'à une aptitude suffisante pour les appliquer.  

-Ma 1F1M-TILITI-7P-1 7L- 

.

.  En cas de refus d'enregistrement ou de dérogation ou en cas de radiation d'un 
enregistrement dans le registre, ou bien en cas de refus de reconnaissance ou de retrait 
de reconnaissance d'un diplôme,  rintéressé  peut, dans les deux mois qui suivent ledit 
refus, ladite radiation ou ledit retrait, introduire devant la Cour d'appel de Bruxelles. le  
Gerechtshof  de La Haye ou la Cour d'appel de Luxembourg une requête tendant à 
obtenir un ordre d'enregistrement dans le registre ou de reconnaissance d'un diplôme. 

2. Dans le cadre de cette procédure,  roffice  peut être représenté par un membre du 
personnel désigné à cette fin. 

3. La décision de la juridiction d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, lequel est 
suspensif.  



44 	 PROPRIETE INTEU.EC1UELLE 
158' vpI. T.jes de taie 12006-1 

Il est Interdit à d'autres personnes que celles qui sont enregistrées au registre visé à l'article 
4.1, alinéa 1, de se faire connaftre dans la vie des affaires comme si elles étalent 
enregistrées dans le registre précité. Le règlement d'exécution fixe les règles applicables. 

Chapitre 2. Autres attributions de l'Office 

Article 4.4  AttrIbutions 

En plus des attributions qui lui sont conférées par les titres qui précèdent, roffice est chargé: 

a. d'apporter aux dépôts et enregistrements les modifications qui sont requises par  Ie  
titulaire, ou qui résultent des notifications du Bureau International ou des décisions 
judiciaires et d'en Informer, le cas échéant, le Bureau International; 

b. de publier les enregistrements des dépôts Benelux de marques et de dessins ou 
modèles, ainsi que toutes les autres mentions requises par le règlement d'exécution; 

C. de délivrer à la requête de tout Intéressé, copie des enregistrements; 

d. de fournir à quiconque en fait la demande des renseignements extraits du registre des 
mandataires en marques et en dessins ou modèles de même que concernant les règles 
relatives à l'enregistrement des mandataires en marques et en dessins ou modèles qui 
sont arrêtées par ou en vertu de la présente convention. 

Chapitre 3. Compétence Juridictionnelle 

1. Les tribunaux sont seuls compétents pour statuer sur les actions ayant leur base dans la 
présente convention. 

2. L'irrecevabIlité  qui découle du défaut d'enregistrement du dépôt de la marque ou du 
dessin ou modèle est couverte par l'enregistrement ou le renouvellement de la marque 
ou du dessin ou modèle, effectué en cours d'instance. 

3. Le juge prononce d'office la radiation des enregistrements annulés ou éteints. 
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1. Sauf attribution contractuelle expresse de compétence judiciaire territoriale, celle-ci se 
détermine, en matière de marques ou de dessins ou modèles, par le domicile du 
défendeur ou parle lieu où robilgation litigieuse est née, a été ou doit étre exécutée. 
Le lieu du dépôt ou de l'enregistrement d'une marque ou d'un dessin ou modèle ne peut 
en aucun cas servir à  kil  seul de base pour déterminer la compétence. 

2. Lorsque les critères énoncés ci-dessus sont Insuffisants pour déterminer la compétence 
territoriale.  Ie  demandeur peut poster la cause devant le tribunal de son domicile  oude  sa 
résidence, ou, s'il n'a pas de domicile ou de résidence surie territoire Benelux, devant le 
tribunal de son choix, soit à Bruxelies, soit à La Haye, soit à Luxembourg. 

3. Les tribunaux appliqueront d'office les règles définies aux alinéas 1 et 2 et constateront 
expressément leur compétence. 

4. Le tribunal devant lequel la demande principale est pendants, connaît des demandes en 
garantie, des demandes en Intervention et des demandes Incidentes, ainsi que des 
demandes reconventionnelles, I moins qu'il ne soit Incompétent en raison de la matière. 

Les tribunaux de  run  des trois pays renvoient ai tune des parties le demande, devant les 
tribunaux de  run  des deux autres pays les contestations dont lis sont saisis, quand ces 
contestations y sont déjà pendantes ou quand elles sont connexes à d'autres 
contestations soumises è ces tribunaux. Le renvoi ne peut être demandé que lorsque les 
causes sont pendantes au premier degré de Juridiction.  li  s'effectue au profit du tribunal 
premier saisi par un acte introductif d'instance, à moins qu'un autre tribunal n'ait rendu 
sur l'affaire une décision autre qu'une disposition d'ordre intérieur, auquel cas le renvoi 
s'effectue devant cet autre tribunal. 

Chapitre 4. Autres dispositions 

Les ressortissante des pays du Benelux ainsi que les ressortissante des pays ne faisant pas 
partie de runlon constituée par la Convention de Paris qui sont domiciliés ou ont des 
établissements Industriels ou commerciaux effectifs et sérieux sur le territoire Benelux, 
peuvent, dans le cadre de la présente convention, revendiquer l'application à leur profit, sur 
l'ensemble dudit territoire, des dispositions de ladite convention, de l'Arrangement et du 
Protocole de Madrid, de rArrangement de La Haye et de raccord ADPIC. 

L 
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Les dispositions de la présente convention ne portent pas atteinte à  rappilcation  de la 
Convention de Parts. de l'accord  ADPIC,  de  rArrangement  et du Protocole de Madrid, de 
l'Arrangement de La Ma" et des dispositions du droit belge, luxembourgeois ou néerlandais 
dont résulteraient des interdictions d'usage d'une marque. 

•1. Toutes les taxes dues pour les opérations effectuées auprès de  roffice  ou par  rorfice  
sont fixées par règlement d'exécution. 

2. Tous les délais applicables aux opérations effectuées auprès de l'Office ou par  rOffice  
qui ne sont pas fixés dans la convention sont fixés par règlement d'exécution.  

0  
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1. L'Organisation est rayant cause du Bureau Benelux des Marques. Institué en vertu de  
rarticle  1w  de la Convention Benelux en matière de marques de produits du 19 mars 
1962, et du Bureau Benelux des Dessins ou Modèles, institué en vertu de  rarticle  1 w  de 
la Convention Benelux en matière de Dessins ou Modèles du 25 octobre 1966. 
L'Organisation succède à toua les droits et à toutes les obligations du Bureau Benelux 
des Marques et du Bureau Benelux des Dessins ou Modèles à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention. 

2. Le Protocole concernant la personnalité Juridique du Bureau Benelux des Marques et du 
Bureau Benelux des dessins ou modèles du 6 novembre 1981 est abrogé à compter de 
la date d'entrée en vigueur de la présente convention. 

La Convention Benelux en matière de marques de produits du 19 mare 1962 et la 
Convention Benelux en matière de dessins ou modèles du 25 octobre 1966 sont abrogées à 
compter de la date d'entrée en vigueur de la présente convention. 

Les droits qui existaient respectivement en vertu de la  lol  uniforme Benelux sur les marques 
et de la  lol  uniforme Benelux en matière de dessins ou modèles sont maintenus. 

L'article  lii  du protocole du 11 décembre 2001 portant modification de ta  lol  uniforme Benelux 
r les marques reste d'application. 

Par dérogation à l'article 1.9. alinéa 2. le Conseil d'Administration du Bureau Benelux des 
Marques et le Conseil d'Administration du Bureau Benelux des Dessins ou Modèles sont 
habilités à établir conjointement le premier règlement d'exécution.  
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La présente convention sera ratifiée. Les Instruments de ratification seront déposés auprès 
du Gouvernement du Royaume de Belgique.  

Article 6.2 Entrée en  vioueur  

1. Sous réserve des alinéas 2 et 3. la présente convention entrera en vigueur le premier 
jour du troisième mois qui suivra le dépôt du troisième Instrument de ratification. 

2. L'article 2.15,1e chapitre I du titre iv et  rarticle  4.4, sous d. entrent en vigueur à une date 
fixée per règlement d'exécution, des dates différentes pouvant être  arrétées  pour ces 
Méventes dispositions. 

3. L'article 5.5 s'applique à titre provisoire. 

1. La présente convention est conclue pour une durée Indéterminée. 

2. La présente convention peut être dénoncée par chacune des Hautes Parties 
Contractantes. 

3. La dénonciation prend effet au plus tard  Ie  premier jour de la cinquième année suivant 
l'année de la réception de sa notification par les deux autres Hautes Parties 
Contractantes, ou à une autre date fixée de commun accord par les Hautes Parties 
Contractantes.  

MIlde  6.4 Protocole sur les  orMièces  et immunités 

os protocole sur les privilèges et Immunités fait partie Intégrante de la présente convention. 

1. L'exécution de la présente convention est assurée par un règlement d'exécution. Il est 
publié au journal officiel de chacune des Hautes Parties Contractantes. 

2. En cas de divergence entre le texte de la présente convention et le texte du règlement 
d'exécution, le texte  dele  convention fait fol.  
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En fol de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente convention et l'ont revétue de leur 
sceau. 

FAIT à La Haye, le 25 février 2005, en trois exemplaires, en langues française et 

. 

néerlandaise, les deux textes faisant également fol. 

Pour  Ie  Royaume de Belgique K. DE GUCHT 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg: J. ASSELBORN 

Pour le Royaume des Pays-Bas B.R. BOT 
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PROTOCOLE 

sur les privilèges et Immunités de 

l'Organisation Benelux 

en matière de propriété intellectuelle 

(marques et dessins ou modèles)  

.  

Les Hautes Parties Contractantes, désireuses de mettre en oeuvre l'article 1.6, alinéa 
l«  de la Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques, dessine 
ou modèles), selon lequel les privilèges et immunités nécessaires à l'exercice de la 
mission et à la réalisation des objectifs de l'Organisation seront fixés dans un Protocole 
à conclure entre les Hautes Parties contractantes; 

Sont convenues de ce qui suit: 

Article  

1. Au sens du présent Protocole, les activités officielles de l'Organisation sont celles 
qui sont strictement nécessaires à l'accomplissement de sa mission telle que 
définie à l'article 1.3 de la Convention. 

2. Les privilèges et Immunités accordés par ce Protocole aux représentants des 
Hautes Parties contractantes, à leurs suppléants, leurs conseillers ou experts, au 
Directeur général, aux membres du personnel de l'Organisation et aux experts 
exerçant des fonctions pour le compte de l'Organisation ou accomplissant des 
missions pour Celle-cl ne sont pas établis en vue d'accorder des avantages 
personnels aux Intéressés. ils ont pour seul but d'assurer, en toutes circonstances, 
le libre fonctionnement de l'OrganIsation et l'entière Indépendance des Intéressée. 

.  3. Au sens du présent Protocole: 
les s locaux de l'Organisation » sont le terrain et les bâtiments utilisés par 
l'Organisation pour l'exercice de ses activités officielles; 

-  les s archives » sont tous les dossiers, documents, manuscrits, documents 
électroniques, photos, films, et enregistrements audio et vidéo appartenant à ou 
détenus par l'organisation ou son personnel dans l'exercice de leurs activités 
officielles; 

-  le s pays hôte s est le pays ot'i l'Organisation a son siège ou une dépendance. 
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rr  n 71 

1. Las locaux de I'OianisatIon ainsi que ses archives et tout document  kil  
appartenant ou détenu par elle sont inviolables. 

2. Lee autorités des Hautes Parties contractantes sur le territoire desquelles 
l'Organisation a ses locaux ne peuvent pénétrer dans ces locaux qu'avec le 
consentement du Directeur général. Ce consentement est présumé acquis en cas 
d'incendie ou autre sinistre exigeant des mesures de protection lmrnêdlates. 

3. La remise dans les locaux de rorganlsat)on de tous actes de procédure nécessités 
. 	par une instance en justice concernant rorganisation ne constitue pas une 

Infraction à l'inviolabilité. 

Arbràtb 3 

1. Dans le cadre de ses activités officielles, l'Organisation bénéficie de rimmunita de 
juridiction et d'exécution saut: 
a) dans la mesure où l'Organisation aurait expressément renoncé à une telle 

Immunité dans un cas particulier; 
b) en cas d'action civile Intentée par un tiers concernant des personnes et/ou des 

biens, pour autant que cette action civile n'ait pas de lien direct avec  Ie  
fonctionnement officiel de l'Organisation; 

C) en cas d'action civile Intentée par un tiers pour les dommages résultant d'un 
accident causé par un véhicule automoteur appartenant à l'Organisation ou 
circulant pour son compte ou en cas d'infraction à la réglementation de la 
circulation automobile intéressant  ie  véhicule précité. 

Les biens, fonds et avoirs de l'Organisation, quel que soit  Ie  lieu où ils se trouvent 
sur le territoire des Hautes Parties contractantes, bénéficient de l'immunité à 
l'égard de toute forme de réquisition, confiscation, expropriation et séquestre. 

3. Les biens, fonds et avoirs de FOrganisation bénéficient également de rlmmunité à 
l'égard de toute forme de contrainte administrative ou judiciaire, sauf dans la 
mesure où  Ie  nécessitent temporairement la prévention des accidents mettant en 
cause des véhicules automoteurs appartenant à l'Organisation ou circulant pour  ie 9b  
compte de celle-d et les enquêtes auxquelles peuvent donner lieu lesdits 
accidents. 
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ArticI.  4 

1. Pour ses communications officielles et le transfert de tous ses documents,  
l'Organisation bénéficie, dans chaque Haute Partie contractante, du traitement le 
plus favorable accordé à toute autre organisation Internationale par cette Haute 
Partie contractante. 

2. Aucune censure ne peut être exercée à l'égard des communications officielles de 
l'Organisation, quelle que soit la vole de communication utilisée.  

Article  

1. Dans le cadre de ses activités officielles, l'Organisation, ses biens, avoirs et 
revenue sont exonérés des Impôts directs. 

2. Lorsque des achats Importants de biens ou de services sont faits par l'Organisation 
pour l'exercice de ses activités officielles et que le prix de ces biens et services 
comprend des droits ou des taxes, des dispositions appropriées sont prises par les 
Hautes Parties contractantes, chaque fois qu'il est possible, et sans préjudice de 
l'application des règlements et directives communautaires, en vue de la remise ou 
du remboursement à l'Organisation du montant des droits et taxes de cette nature. 

3. Aucune exonération n'est accordée en ce qui concerne les Impôts et redevances 
qui ne constituent que la simple rémunération de services d'utilité publique. 

4. Les biens ou les services qui ont bénéficié d'une exonération d'impôts visée aux  
premier et deuxième paragraphes ne peuvent être affectés à un autre usage que 
celui pour lequel l'exonération e été accordée que conformément aux conditions 
fixées par le pays hôte du siège ou d'une dépendance de l'Organisation au profit 
duquel  oude  laquelle l'exonération a été accordée.  

ArtIcle  6 

Les représentants des Hautes Parties contractantes, leurs suppléants, leurs conseillers 
ou experts  jouIssent,  lors des réunions du Conseil d'Administration ou de tout organe 
institué par ledit Conseil ainsi qu'au cours de leurs voyages à destination ou en  

•  provenance du lieu de la réunion des privilèges et Immunités suivants: 
a) Immunité d'arrestation et de détention, ainsi que de saisie de leurs bagages 

personnels, sauf en cas de flagrant délit; 
b) Immunité de Juridiction, même après la fin de leur mission, pour les actes, y 

compris leurs écrits et leurs paroles, accomplis dans l'exercice de leurs 
fonctions; cette immunité ne joue cependant pas dans le cas d'une Infraction à 
la réglementation de la circulation des véhicules automoteurs, commise par une 
des personnes visées cl-dessus, ou dans le cas de dommages causés par un 
véhicule automoteur lui appartenant ou conduit patelle;  
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C) inviolabilité pour tous leurs papiers et documents officiels; 
d) droit de faire usage de codes et de recevoir des documents ou de ta 

correspondance par courrier spécial ou par valises scellées; 
e) exemption pour eux-mémes et pour leurs conjoints légaux ou reconnus et leurs 

enfants à charge vivant à leur foyer de toute mesure limitant l'entrée d'étrangers 
et de toutes formalités d'enregistrement d'étrangers. 

Article T 

Le Directeur général et les agents de l'Organisation: 
a) jouissent, méme lorsqu'ils ont cessé d'exercer leurs fonctions, de flmmunitè de .  

juridiction pour les actes, y compris les paroles et écrits, accomplis dans 
l'exercice de leurs fondions ; cette immunité ne joue cependant pas dans le cas 
d'infraction à la réglementation de la circulation des véhicules automoteurs, 
commise par le Directeur général ou un agent de rorganisation, ou dans  Ie  cas 
de dommage causé par un véhicule automoteur leur appartenant ou qu'us 
conduisent; 

b) sont exemptés de toute obligation relative au service militaire; 
C) jouissent de I'lnviolabllfté pour tous leurs papiers et documents officiels; 
d) jouissent, pour eux-mémes et pour leurs conjoints légaux ou reconnus et leurs 

enfants à charge vivant à leur foyer, des mêmes exceptions aux dispositions 
limitant rimmlgratlon et réglant l'enregistrement des étrangers, que celles 
généralement reconnues aux membres du personnel des organisations 
Internationales; 

e) jouissent, en période de crise Internationale, ainsi que leurs conjoints légaux ou 
reconnus et leurs enfanta à charge vivant à leur foyer, des mémos facilités de 
rapatriement que les agents diplomatiques. 

Article 8 

1. En plus des privilèges et immunités visés à l'article 7,1e Directeur général jouit des 
privilèges et Immunités accordés à un agent diplomatique en vertu de la 
Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques. 

2. L'Immunité de Juridiction ne joue pas dans  Ie  cas d'actions civiles découlant des 
. 	dommages causés par le Directeur général dans la vie privée ou de contrats qu'il 

aura conclus à titre privé. 

3. Nonobstant le paragraphe 1, pour l'application de l'impôt sur les revenus et sur la 
fortune, les revenus et éléments du patrimoine du Directeur général sont 
imposables dans rEtat où Il est considéré comme résident conformément aux 
dispositions des conventions préventives de la double Imposition. 
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ArtIci.  9 

Les experts exerçant des fondions pour le compte de l'Organisation ou accomplissant 
des missions pour celle-d, Jouissent des privilèges et immunités ci-après dans la 
mesure où ils leur sont nécessaires pour rexercice de leurs fonctions, y comprIs durant 
les voyages effectués dans l'exercice de leurs fonctions ou au cours de ces missions: 

a) Immunité de Juridiction pour les actes accomplis dans l'exercice de leurs 
fonctions, y compris les paroles et écrits, sauf dans le cas d'infraction à la 
réglementation de la circulation des véhicules automoteurs commise par un 
expert ou de dommage causé par un véhicule automoteur  lul  appartenant ou 
qu'il conduit; les experts continueront à bénéficier de cette Immunité après la 
cessation de leurs fondions auprès de l'OrganisatIon; 

b) Inviolabilité pour tous leurs papiers et documents officiels. 

Article 10 

1. Les Hautes Parties Contractantes ne sont pas tenues d'accorder les privilèges et 
Immunités visés aux articles 8, 7b) et 8: 
a) à leurs propres ressortissante; 
b) aux personnes qui ont leur résidence permanente sur leur territoire au moment 

où elles prennent leurs fonctions auprès de l'Organisation et ne sont pas agents 
d'un prédécesseur en droit de l'Organisation. 

2. Pour l'application du présent article, on entend par résidence permanente une 
résidence antérieure sur  Ie  territoire de l'une des Hautes Parties contractantes 
d'une durée minimale au sens des dispositions en vigueur au sein de cette Haute 
Partie contractante, à l'exception des années passées au service d'une 
organisation Internationale ou d'une mission étrangère. 

Article 11 

1. Le Directeur général e  Ie  devoir de lever l'immunité des agents vIsés à l'article 7 
ainsi que des experts visés à l'article 9 lorsqu'il estime que cette immunité entrave 
le cours de la justice et qu'il est possible d'y renoncer sans porter atteinte aux 
Intéréts de l'Organisation. 

2. Le Conseil d'Mmlnlstration peut, pour les mêmes raisons, lever es Immunités 
accordées au Directeur général visées à rarllde 8. 

3. Chacune des Hautes Parties contractantes e  Ie  devoir de lever l'immunité de ses 
représentante, de leurs suppléants, conseillers ou experte visés à l'article 6, dans 
tous les cas où, à son avis, l'immunité entraverait l'action de la justice et où elle 
peut être levée sans compromettre les fins pour lesquelles elle a été accordée. 
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Article 12 

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve  Ie  droit de prendre toutes les 
précautions utiles dans l'intérêt de sa sécurité. 

Article 13 

L'Organisation coopère en tout temps avec les autorités compétentes des Hautes 
Parties contractantes en vue de faciliter une bonne administration de la justice, 
d'assurer l'observation des règlements de police et de ceux concernant la santé 
publique et l'inspection du travail ou d'autres lois nationales de nature analogue et 

.

empêcher tout abus des privilèges. immunités et facilités prévus par le présent 
Protocole. 

A,ticI. 14 

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Hautes Parties contractantes ou entre 
l'Organisation et une ou plusieurs Hautes Parties contractantes portant sur 
l'interprétation et rapplication du présent Protocole, est réglé par vole de 
consultation. de négociation ou par tout autre moyen convenu. 

2. Si le différend n'est pas réglé conformément au paragraphe I du présent article 
dans les trois mois qui suivent la demande écrite faite à cet effet par l'une des 
parties au différend, il est porté, à la demande de rune des deux parties, devant un 
tribunal arbitral, conformément à la procédure énoncée aux paragraphes 3 à 6 du 
présent article. 

3. Le tribunal arbitrai se compose de trois membres chaque partie au différend 
choisit un membre et le troisième membre, qui préside le tribunal, est choisi par les 
deux autres membres, Si rune ou l'autre des deux parties au différend n'a pas 
désigné d'arbitre dans les deux mois qui suivent la désignation de l'autre arbitre par 
rautre partie, cette dernière partie peut demander au Président de la Cour 
Internationale de Justice de procéder à cette désignation. A défaut d'accord entre 
les deux premiers membres sur le choix du président du tribunal arbitral dans les 
deux mois qui suivent leur désignation, rune des deux parties peut demander au 
Président de la Cour Internationale de justice de désigner  ie  président. 

4. A moins que les parties au différend n'en décident autrement, le tribunal arbitral 
définit sa propre procédure. Les frais sont supportés par les parties au différend, de 
la manière déterminée perle tribunal arbitral. 

5. le tribunal arbitral, qui statue à la majorité, se prononce sur le différend en se 
fondant sur les dispositions du présent Protocole et sur les règles de droit 
international applicables. Sa décision est définitive et s'impose aux parties au 
différend. 

6. La décision du tribunal arbitral est communiquée aux parties au différend et au 
Directeur général de rOrganisation. 
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Gemeenschappelijke memorie  van  toelichting  

van de  regeringen bij  het  Benelux-verdrag 

Inzake  de  Intellectuele eigendom 

(merken  en  tekeningen  of  modellen)  

Exposé commun des motifs des gouvernements 

concernant la convention Benelux 

en matière de propriété Intellectuelle 

(marques et dessins ou modèles)  
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GénéralItés  

1. Le droit des marques au Benelux est régi par la Loi uniforme Benelux sur les 
marques  (IBM)  et celui des dessins ou modèles par la Loi uniforme Benelux 
en matière de dessins ou modèles  (LBDM).  Ces deux lois uniformes sont 
exécutées respectivement par le Bureau Benelux des Marques  (BBM)  et  Ie  
Bureau Benelux des Dessins ou Modèles  (BBDM).  Ils constituent des 
administrations communes aux trois pays du Benelux et ont été institués par 
la Convention Benelux en matière de marques de produits et la Convention 
Benelux en matière de dessins ou modèles. Si les deux lois uniformes ont fait  
l'objet d'adaptations régulières soit autonomes soit découlant de l'entrée en 
vigueur de traités auxquels les bols  Etats  du Benelux sont parties ou de 
directives et d'autres réglementations communautaires, les deux conventions 
Benelux, entrées en vigueur respectivement le  1er  Juillet 1969 et le  
1er  janvier 1974, n'ont jamais été modifiées. 

Au fil des années,  li  s'est avéré que le système fonctionnant avec deux 
conventions distinctes et deux lois distinctes exécutées par deux organismes 
juridiquement distincts présente un certain nombre d'inconvénients. la 
gestion des deux Bureaux ayant chacun son budget et ses particularités, 
alors qu'en pratique les deux lois uniformes sont exécutées par une seule et 
mémo administration, entraîne en effet des coûts supplémentaires. Un autre 
Inconvénient des deux conventions est qu'elles se caractérisent par une 
grande rigidité quant aux procédures da modification des textes 
réglementaires à tel point qu'il est devenu difficile pour le législateur national 
de respecter les échéances pour la mise en oeuvre de la réglementation 
communautaire et de réagir avec souplesse aux mutations permanentes que  
connaît le droit de la propriété intellectuelle. A cela s'ajoute le fait que la 
structure d'organisation retenue par le législateur à l'époque ne répond plus 
aux conceptions actuelles en matière d'organisations Internationales dans la 
mesure où les deux conventions actuelles ne garantissent pas de statut 
International et Indépendant aux Bureaux Benelux. 

3. En vue de remédier à ces défauts, les gouvernements nationaux ont pris 
l'initiative de rédiger une nouvelle convention Benelux plus moderne dans sa 
conception, plus souple quant aux procédures de modification et régissant à 
la fois le droit Benelux des marques et le droit Benelux des dessins ou  

.  modèles. Les deux lois uniformes actuelles sont fusionnées en vue d'en 
rendre la consultation par les utilisateurs plus  claim  et plus transparente.  Ie  
BBM  et le  BBDM  ont été étroitement associés à ces travaux. Les milieux 
intéressés dans le Benelux ont été consultés. 

La nouvelle convention est subdivisée en six titres. Le premier titre regroupe 
les définitions des termes utilisés et traite des aspects Institutionnels. Le 
deuxième litre a trait aux dispositions spécifiques aux marques, le troisième 
titre aux dispositions spécifiques aux dessins ou modèles. Le quatrième titre 
regroupe des dispositions communes aux marques et aux dessins ou 
modèles. Enfin, le cinquième et le sixième titre contiennent les dispositions 
transitoires et finales. En vue de permettre une lecture plus facile de la 
convention, les articles, dont  Ie  premier chiffre correspond toujours à celui du 
titre dont Ils font partie, ont été pourvus d'un en-tète.  
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5. Les dispositions des titres Ii, iii et IV correspondent matériellement en 
grande partie A la LBM et à la LBDM, telles qu'en vigueur Jusqu'à rentrée 
en vigueur de la présente convention. Le choix e été tait d'agencer 
autrement les titres et de rendre leur structure parallèle dans la mesure 
du possible. En raison des diverses adaptations subies, la LBM et la 
LBDM étaient devenues au fil des ans un ensemble de dispositions qui 
n'étalent plus sous-tendues par une structure claire. La structure nouvelle 
e été adoptée en vue de donner è la législation un aspect modems et 
transparent Le but a été de subdiviser clairement le texte en chapitres 
cohérent Par conséquent, certaines dispositions ont été scindées et 
d'aubes ont été, au contraire, regroupées. Dautres dispositions encore 
ont été supprimées car devenues sans objet, et d'autres sont transférées 
vers le règlement d'exécution. De plus, certaines dispositions qui 
figuraient à la fois dans la LBM et dans la LBDM ont été Inscrites dans un 
titre IV consacré aux dispositions communes. Cependant pour que les 
titres ii et III conservent une logique d'ensemble, le titre IV s été 
circonscrit à des  st4ets  spécifiques. 

Etant  donné que les dispositions quant au fond du droit des marques et 
des dessins ou modèles n'ont subi aucune modification significative 
d'ordre matériel par rapport aux dispositions actuellement en vigueur, 
seuls les articles du titre I, établissant les mesures Institutionnelles, sont 
commentés cl-après. Un tableau de concordance des articles nouveaux 
et anciens, avec là où c'est nécessaire une brève explication, de même 
qu'une liste des références des documents officiels nationaux relatifs aux 
commentaires communs des gouvernements concernant les articles en 
vigueur avant radoption de la présente convention, sont annexés au 
présent exposé des motifs. 

r  
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Titre I: Dispositions générales st Institutionnelles 

MIcle  1.1 

L'article énumère la liste des termes utilisés dans la convention qui désignent les 
traités Internationaux ainsi que la réglementation communautaire s'appliquant au 
droit des marques et des dessins ou modèles en vigueur au Benelux. Pour éviter 
des adaptations successives de la présente convention. Il a été jugé opportun de 
ne reprendre que les dates d'établissement de ces Instruments. 

ArtIcle  1.2 

L'article Institue, à l'image d'autres organisations internationales en matière de 
propdété Intellectuelle, une Organisation Benelux dont Il définit les organes. 
Parmi ces organes Il  e lieu de relever particulièrement le Comité de Ministres 
visé au Traité Instituant l'Union économique Benelux en raison des 
responsabilités Importantes que lui attribue la présente convention, de sa 
compétence de décision propre et de son Indépendance organisationnelle. La 
composition et le mode de fonctionnement de ce Comité sont réglés par  ie  traité 
susvisé. 

L'article définit la mission dont est Investie la nouvelle Organisation. Si 
l'exécution de la présente convention et le rôle de promotion de la protection des 
marques et des dessins ou modèles ne nécessitent aucun commentaire 
particulier. Il y a lieu de préciser que les tâches additionnelles qui pourraient  lul  
être confiées par le Conseil d'Administration doivent s'autofinancer, c'est-à-dire 
que les frais liés à l'exécution d'une tâche additionnelle déterminée doivent âtre 
couverts par la recette directe qu'elle génère ou par rEtat au profit duquel cette 
tâche est exécutée.  li  devra bien entendu s'agir d'activités qui n'entraînent pas la 
création de nouveaux titres Benelux et dès lors ne nécessitent aucune 
modification de la présente convention. En ce qui concerne la compétence 
d'évaluer en permanence le droit des marques et des dessins ou modèles et de 
l'adapter le cas échéant Il s'agit d'une compétence non-exclusive ne portant pas 
atteinte à celle des Hautes Parties Contractantes. 

•  Article 1.4 

L'article reconnait à rorganisation la personnalité juridique Internationale et 
nationale en vue de  lul  permettre d'opérer de façon indépendante. Elle est 
représentée parle Directeur général de l'Office. 

Article 1.5 

L'article détermine le lieu du siège de rorganisation et de l'Office. L'activité de 
l'Organisation consistant à exécuter les dispositions réglementaires relatives aux 
marques et aux dessins ou modèles est concentrée au siège de l'Office. 
La décision de créer des dépendances ailleurs doit âtre guidée par un souci 
d'efficacité. 
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Article 1.6 

L'article traduit les conceptions actuelles en matière d'organisations 
Internationales dans la mesure où la nouvelle Organisation recevra des privilèges 
et Immunités par le biais d'un protocole à établir entre les Hautes Parties 
Contractantes. Le but de ce protocole est de garantir à l'Organisation  
llndèpendance  requise pour l'exercice de sa mission. L'article crée aussi la base  
juridique pour la conclusion d'accords de siège. 

Article 1.7  
. 	L'article définit les compétences du Comité de Ministres. En particulier, il y s lieu 

de relever sa compétence d'assurer la conformité de la convention avec les 
traités internationaux déjà dûment ratifiés par les Hautes Parties Contractantes 
ainsi qu'avec la réglementation communautaire. Cette compétence Implique  
qu'une approbation parlementaire au niveau national n'est plus nécessaire, ce 
qui permet d'accélérer notablement rentrée en vigueur de telles adaptations. 
Pour d'autres modifications que ledit Comité estime souhaitables, l'approbation 
parlementaire conformément aux régies du droit national de chaque Haute Partie 
Contractante est Indispensable. 

En ce qui concerne l'exercice de cette compétence, le Comité de Ministres est 
assisté par le Secrétariat générai tel que visé au Traité instituant  runlan  
économique Benelux. 

Lee accords visés au paragraphe 3 ne peuvent lier que l'Organisation, disposant 
en effet à cet égard de la personnalité juridique Internationale, et non les Hautes 
Parties Contractantes qui ne sont pas parties auxdits accords. 

L'article règle la composition et le mode de fonctionnement du Conseil 
d'Administration de l'Office.  

• 	Article 1.9 

L'article définit les compétences du Conseil d'Administration. Il a une 
compétence de proposition au Comité de Ministres pour toutes les modifications 
à apporter à la convention. Il est également compétent pour établir le règlement 
d'exécution. Le règlement d'exécution ne pouvant en effet ni étendre ni 
restreindre la portée de la présente convention, Il est raisonnable que  
l'établIssement  du règlement d'exécution relève de la compétence du Conseil 
d'Administration. Le Conseil d'Administration étant l'organe de gestion le plus 
élevé de  romce,  les réglementa Intérieur et financier  gul  relèvent de sa 
compétence ont trait également à l'organisation (organigramme et personnel) de 
l'Office. Quant au pouvoir disciplinaire qu'il exerce sur les membres de la 
direction, ce pouvoir  Implique  également le droit de les licencier.  



5 	 PROPRIETE INTEI.LEC1UELLE  
158'  saipØ. Teidss  di bis.! 2005.1  

Article 1.10 

L'article confie la gestion de l'Office au Directeur général tout en l'autorisant à  
délêguer  des compétences aux Directeurs généraux adjoints. Les membres de la 
direction étant les plus hauts fonctionnaires de l'Office, Ils doivent avoir la 
nationalité  dun  des  Etals  membres. En outre, les trois nationalités doivent être 
représentées au sein de la direction.  

Arwe 1.11 

L'article définit les compétences du Directeur général. Outre ses compétences de le nature à  lul  permettre une bonne gestion de l'Office, Il e une compétence de 
proposition au Conseil d'Administration en matière de modifications du règlement 
d'exécution.  

ArtIcles  1. 1Z l. 13.  1.14 et 1.16 

Les articles ont été repris sans modifications substantielles de la Convention 
Benelux en matière de marques de produits et de la Convention Benelux en 
matière de dessins ou modèles.  

ArtIcle  1.15 

L'article attribue à la Cour de Justice Benelux la compétence de connaître des 
questions d'interprétation du Traité et du Règlement d'exécution. Cet article 
Indique en même temps que la Cour de Justice Benelux n'est pas compétente 
pour se prononcer sur le Protocole sur les privilèges et Immunités. Seul le 
tribunal arbitral visé é l'article 14 de ce Protocole est compétent pour connaître 
des différends portant sur  flnterprétatlon  et l'application du Protocole sur les  
prMlêges  et Immunités. 

['J  
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Ts  U: Ose marques 

La subdivision en chapitres est la suivante: 

Chapitre 1: Des marques Individuelles 
Ce chapitre comporte la définition de la marque et les dispositions ayant trait à 
cette définition. 

Chapitre 2: Dépôt enregistrement et renouvellement 
Ce chapitre règle les modalités d'acquisition et de maintien d'une marque. 

Chapitre 3: Examen pour motifs absolus, Chapitre 4:  OpposItion 
. 	Ces chapitres règlent deux volets spécifiques de la procédure de dépôt d'une 

marque. Le refus d'office par l'Office des signes qui sont notamment dépourvus 
de caractère distinctif et la faculté qu'ont les titulaires d'une marque de faire 
opposition au dépôt de marques postérieures en conflit avec leur marque. 

ChapItre  5:  1vks  du titulaire 
Ce chapitre règle les droits du titulaire d'une marque enregistrée, l'étendue de la 
protection, les dispositions en matière de contrefaçon et les exceptions, ainsi que 
les actions quels titulaire de la marque peut intenter. 

CMMibe 6:  RadIation,  extinction du droit et nullité 
Ce chapitre règle les modalités de l'extinction du droit à une marque autrement 
que par l'expiration de la durée de validité de l'enregistrement 

Chapitre  7:  Transmission, licence et aubes dro its 
Ce chapitre règle le mode de transmission des droits à une marque et les 
conditions administratives y afférentes. Il fixe aussi les modalités d'inscription au 
registre d'une licence, d'un droit de gage ou d'une saisie. 

Chapitre t Des marques collectives 
Ce chapitre comporte les dispositions ayant trait spécifiquement aux marques 
collectives. 

Chapitre 9:  Dispositions concernant les marques communautaires 
Ce chapitre reprend les dispositions ayant trait spécifiquement aux marques 
communautaires. 

L'article Oqulnquies D de la LBM (actuellement l'article 2.15 de la convention) a 
subi une modification afin de respecter  ie  principe de libre prestation des services 
en droit européen. On a veillé en outre à rapprocher la rédaction de la disposition 
de celle de rarticle 89 du Règlement du Conseil sur la marque communautaire. 

A l'article 6septles de la LBM (actuellement l'article 2.17 de la convention) 
l'adjectif e originel s a été ajouté pour clarifier  ie  fait que l'on vise le défendeur 
devant roffice. 
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La première phrase de l'article 39 de la  LBM  a été supprimée. En  effet te titre II 
de la convention parle systématiquement de produits ou services. Ainsi,  Il ne faut 
plus, à titre d'explication de l'intention du législateur, Indiquer explicitement dans 
la convention que ceci est également applicable aux services et qu'une similitude 
peut exister entre produits et services. Ceci est en effet Indiqué explicitement 
chaque foie dans le texte littéral des dispositions concernées  dele  convention. 

Les articles 47 et 48 de la  LBM  ont été supprimée. Ils sont superflus étant donné 
que les règlements communautaires sont directement applicables dans les  Etats  
membres. 

Enfin, conformément au voeu exprimé par les milieux Intéressés, Il a été décidé 
de supprimer le caractère obligatoire de l'examen d'antériorités lors du dépôt La 
mise à disposition du registre des marques sur  l'internet  permet à chacun de 
s'informer de manière simple et rapide de l'existence de droits antérieure à une 
marque. La nécessité d'effectuer un examen d'antériorités obligatoire bru de 
chaque dépôt vient ainsi à  dlsparattre.  

Titi. fil: D.. dessins eu modèles 

La subdivision en chapitres est la suivante:  

ChapItre  1: Des dessins ou modèles 
Ce chapitre comporte la définition du dessin ou modèle et les dispositions ayant  
trait â cette définition.  

ChapItra  2: Dépôt, enregistrement et renouvellement 
Ce chapitre règle les modalités d'acquisition et de maintien du droit à un dessin 
ou modèle.  

Chapitre 3: Droits du titulaire 
Ce chapitre règle les droits du titulaire d'un dessin ou modèle enregistré, 
l'étendue de la protection, les dispositions en matière de contrefaçon et les 
exceptions, ainsi que les actions que le titulaire du dessin ou modèle peut 
Intenter.  •  

Chapitre 4: Radiation, extinction du droit et nullité 
Ce chapitre règle les modalités de l'extinction du droit â un dessin ou modèle 
autrement que par l'expiration de la durée de validité de l'enregistrement 

Chapitre 5: TransmIssion, Licence et autres droits 
Ce chapitre règle le mode de transmission des droits à un dessin ou modèle et 
les conditions administratives y afférentes.  li  fixe aussi les modalités d'inscription 
au registre d'une licence, d'un droit de gage ou d'une saisie. 

Chapitre 8: Cumul avec le droit d'auteur 
Ce chapitre comporte les dispositions qui ont trait spécifiquement au cumul avec 
le droit d'auteur.  
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Titre IV: Dispositions communes aux marques et aux dessins ou modèles 

La subdivision en chapitres est la suivante:  

Chapitre  1: RegIstre des mandataires 
Ce chapitre contient les dispositions relatives au registre des mandataires en 
marques et en dessins ou modèles. 

Chapitre 2: Autres attributions de l'Office 
Ce chapitre mentionne les tâches administratives de l'Office qui concernent tant 
les marques que les dessins ou modèles. Il s'agit en particulier d'acier les 
modifications au registre, d'éditer des publications et de fournir des copies et des 
renseignements.  

ChapItre  3: Compêtence juridictionnelle 
Ce chapitre traite de la compétence Juridictionnelle dans les litiges portant sur les 
marques et les dessins ou modèles.  

Chapitre 4: Aubes dispos Ions 
Ce chapitre contient des dispositions au sujet de l'incidence d'autres traités et du 
droit national. Il comprend en outre un article qui dispose que toutes les taxes 
ainsi que les délais sont fixés par règlement d'exécution, ce qui s permis de 
simplifier la rédaction de nombreuses dispositions dans les titres Il et III.  

Titre V: Dispositions transitoires 

Le titre V comprend les dispositions transitoires,  li  est prévu que la nouvelle 
Organisation est rayant cause des Bureaux existants (article 5.1) et que les 
conventions existantes sont abrogées au marnent de l'entrée en vigueur de la 
présente convention (article 5.2). L'article 5.3 dispose que les droits qui existaient 
en vertu de la  LBM  et de la  LBDM  sont maintenus, y compris les droits qui 
découlent des dispositions transitoires de la  LBM  et de la  LBDM  et des 
protocoles qui les ont modifiées. L'article 5.4 règle l'ouverture par classe de la 
procédure d'opposition conformément au protocole du 11 décembre 2001 portant  

.  modification de la loi uniforme Benelux sur les marques. L'article 5.5 habilite les 
Conseils d'Administration des Bureaux actuels à établir le premier règlement 
d'exécution de la présente convention.  
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Thm VI: Disposlifens finales 

Le titre VI contient les dispositions finales. La ratification de la convention est 
réglée à l'article 6.1. L'article 6.2 frafte de l'entrée en vigueur. L'alinéa 2 de cet 
article garantit que les dispositions concernant le registre des mandataires et la 
représentation en matière d'opposition n'entreront en vigueur qu'à partir du 
moment où Il existe pour toue les mandataires dans le Benelux, quel que soit le 
pays où Ils sont établis ou quelle que  soft  leur langue, une Infrastructure de 
formation et d'examen adéquate permettant l'accès au registre. L'alinéa 3 de 
l'article 6.2 dispose qu'en attendant l'entrée en vigueur de la convention, rarticle 
5.5 est d'application à titre provisoire, ce qui permet de faire entrer en vigueur le 
premier règlement d'exécution en mémo temps que la convention. Cette 
application à titre provisoire  eet  conforme à rarllcle 25 de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités de 1969. L'article 6.3 règle la durée et les 
modalités de dénonciation de la convention. Enfin, le titre VI règle le rapport 
entre la convention. d'une part, et  Ie  protocole sur les privilèges et Immunités 
(article 6.4) et le règlement d'exécution (article 6.5), d'autre part 

0  
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Annexe 1: Tableau de  concord.nc. 

Convw~ LalItaDN 

1UEH  

2.1  AiJnéaslet2 ILBM 
eUnès3 2LSM  

22  3atkiéalLBM  
La  rliWsncssu 	cll  de  p11tè dècoulant  de  fAirançem.ntde A!.d'td.  è!.  
sipi*nèe ne'eU.  lat  sLgevlILm.  ce 	oè ddœidant dhect.ment  de!.  
Convvston  de  Pwis.  

2.3  3sIInèa2LBM  
2.4  4LBM  
2.5  
2.6  ellnéasl.3t4  8D LEM  

alInéa  2 39,  deinl!. puuse. LBM 
L'alInéa  2 de  raiM.  Ze  msnhlovme wIimment!.  Cwnw~  de  P1a ab's  
qual. né de  pvéaitê  peut  .usat .tr. ùwoqu  1w!.  bes.  de  r.dAoPIa  
Celle 	oséIcn  s ban.  œpndasdé ftke sW!.snce  ê!. 	venllon  de 
P* pare que  ceife  CC,TVSnIIOn. con6aéamentà  rw~ADPIQ  p.le 
W7LIISflt  dat  produits  of na  8'USPU lenIent  aux  nquu  de  
seMc..  II est dès lors Jugé  supflu de  dédarerceits Rspoalhlcn  oppk~  pw 
&~ aux  nseuea  de  s%epowfacorsdADPtC.  

2.7  9L8M  
2.8 al.iéa 1w eC Uit  

0néa2  6E Lam  
2.9  10 Lam  

__ __ La 	nid.l 	de r&~ Z9né.  6e 616 un peu ~. 
2.10 aflnéal 7ALBM 

alInéa  2  8slIné.1 Lam  
etnéa3 8alInö.SLSM  

Les  &tidsa  7.8  eI  861$ actuels sont rép1ta pow  ce qui est des  dIioatttans 
Iliailbs lUX flse'7Ues1flteVflatlon.M4  sir les B,VCles ZiO (siv.gia6ement), 
Z'13(rsfua). 12:18(cajostion).  

2.11  6bII Lam  
2.12  eter Lam  
2.13 8  alInéa  1,  deinlère piwase,  et  alInéa  2-4 18M 
2.14  6quatsr  18M 
2.15  8quInies LBM  
2.16  Sseides Lam  
2.17 am~ Lam 

2:19 1218M  
Ln6a  3d.  fa'ltd.  124 LEM est repris  àfeiuide 4.5.Iinéa 2  Lànéa4  de  
eiuIde  124  LOU  est, 	sèl'eifMeZ2i  alinéa 4.  

2.20e!.éas1st2 I3AaIInéaa 1 et2LBM 
alInêa3 138L8M  
*866.4  I3CLBM  

221.866.11,2.13  1 3Adnéas4,5eI6LBM 
alInéa  4 124  alInéa  4 18M 

2.22  1 3blsaënés.1,2,3et5LBM 
LAnée  4 de  rwugui.  1361s  LBM  est repris dans tes  dbpo~  relatives  àla  
licence. 

223  l3AalInéasl,8t9LBM  
2.24 I4bILBM 

L'Wde  2.24 reprend  tea cgapo~s concw~ PappoWtIon  è l'usage dune  
::::3 

mwqu. pos*tew..  Les  droslXns  de  f11de  14bls LBMcenc.mant 
l7nvocatlon  de!. nulle sont reprises è  h~ 229.  
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225e11n4a11 -4  15LBM 
ete6a  5 18.  denèie ptue.  IBM  

Les  dlaggm~  de Iwe 154 LBM  concernant te  r.detlon  de te  lcencs  sont  
dans les  MPO~ ,lattiea  à l. Icence (de  232). 

2.26 518M 
2.27 14CLBM 
228 .ftnàs  1 14A  *i4as  I  ei 2  LBM 

aIIn4a2 14terLBM 
eIlés3  14818M  
alInéa  4 14A  alInéa  2.  deuxllme pIssas. LSM  

2.29  1 4bls  IBM  
Litide 2.29 ,ser.nd  les dispositions concernant flnvacatia,  de te nu. Las 
dispos de  r~ 14*1$ LBM  concernant rcositlon  à  tUsage dn1. 
nwqupo5tdilete  sont riass  à  Pwttc!. 2.24. 

2.30 1818M  
La derve pIssae  de raiIde 16  LBM est ranIse  à  ftlde  22& 

231  1IALBM 
L'fIde  L231 reprend les dispositions de t 	lIA LBM qtd patent awIa 
frensnüsian  du  drok  Les dispoWlone concernant la  lioence  sont  reprIses  à  
('wIlde  23Z  

2.32  elInès  1  lIA,  première  pIssa..  IBM 
allnèa2  11818M  
aUnés  3  iSk  dewd*m. pIssas. IBM  
aUnés  4  11 D.  première  pIssa.. IBM  
aUnés  5 110,  dsusièm. pIss.s.  IBM  
aIlnèaO  1 3bteaIInéa4LBM  

2.33  I1CI8M  
2.34 1918M 

A l'alInéa  1 . Is  mol  'epposent'a leê renlucê per NIils.nt' C.d  fient au  (alt  
qu'um nwque  peut  dfflká~ km cp~  n, un servie.. La ccnv.n, 
perlent  syetèmeflquement  de  ~  of  .eMcss'erors  que la  LOU  perlait de  

rcdi4Is  la été dèdde  de  9,iû,4ir13 famulat(on  &r o,  pnét  Aucun 
chanpem.nt matérIel n»st  vo^  à cet ég&d. 

2.35 2018M 
236 21  IBM  
2.37 2218M 
2.38 2318M 
2.39  24  L13  
2.40 2518M 
2.41 2818M 
2.42 27A  IBM  
2.43 278 18M 
2.44 2818M 
2.45 4418M 
2.48 4518M 
2.47 4818M  

Tfl'REIli  

3.1  118DM  
32  218DM  
3.3  1bIaLBOM  
3.4  lterLBOM  
3.5 3180M 
3.6  418DM  
3.7  518DM  
3.8 6  LBDM 
3.9eUnêaa  1-4  8aIInöas  14  18DM 
alInéaS 	

1 
9aUnöa 1 LBCM 
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3.10  8.Nn 1 5 1  BOM  
3.11  9UIlêes2.3.4W5 LEIDM  

alnée  3. LBDM  e ÔW ,epla en patie eux &'Vdea 3.12W 111 
1 l2eIinMl  
aànéa2  

11  
9 .Wi8.3LBDM  

3.13  9s1Ïée3LB0M  
3.14 12  LBOM 

La frnulaf!ai, de l'w 	3.14  aftn8e  6e ête un peu al,tie. 
3.15 10180M 
3.18  14aln8.ILBDM  
3.17 14  eNgi8es  2,3 W 4  LBDM  
3.18  14bts 18DM 

Li11d.  14Wa M'n4.  4 LSDM.  éfé ,s è  r~  3.28. 
3.19  linSas  1.3 
dnéas4W5 

141e,  18DM 
I4 48nÉU5W6LBOM  

3.20 17180M 
3.21 18  LBDM  

Lbi 	18.8W.  r LOWs  W8 "txis à  raud.  128 alkiêa 3 en  ce qia 
owne  le  radiatien  dele  Hcenc..  

3.22 1180M 
323  1518DM  
3.24  I9LBDM  
3.25  13e8n6aILBDM 

L*i 125reprendl.a dioWttena enl  bal à I. fr.nsn*elan  du dmt Les  
diapoWtiona concsT,antl. lœnc.,  I. *vltde geg.tle aWW.  et air 
r.  eetmsdi  dans 1 raab. et rmutiMà aux ffe,s sitsepitses  eux  
adldssî2W3.27.  

326  alInéa  11  
allnèa2 
aRnéa3 
ellnéa4 
alinéa 5  

13.8W. l«  18DM 
13a&W.2LBOM 
18alInèa 0 LBDM 
I3aleWa4LBDM  
141es  .8W. 4  L8DM  

327  13elinêa3 18DM  
328  2218DM  
329 23  LBDM  

TITRE IV 

4.1 50  IBM;  31  LBDM  
4.2 51  IBM;  32  LBDM  
43  52  IBM;  33 1.801e 
4.4  ITAeICLBM2Oelinéaslet3LBDM 
4.5  a~ 1 

aUiWa2  
alinéa 3 

140 IBM;  16  at~ 1 LBDM 
1 2A 0néa3LBM; lGafInéa2LBOM  
140  IBM;  18  ilIné. 318DM  

4.6 3718M; 29  LBDM  
4.7  

18 L 
 alInéa 2 18DM 

4.8 38 IBM; 30 alinéa 1 18DM  
4.9  
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Annexe 2:  Sourc.s  Commentaire commun  IBM  .t  LBDM  

Références aux documents  offidels  nationaux des différents exposés des motifs 
relatifs à  Landenne  réglementation B enelux. 

DES MARQUES 

1.  IntroductIon  de  li  Canv.ntlon  Benelux in matière de marquis  ds  
produits .t de la  lol  unIforme B.n&ux  sur les marques de produits. 

r  - 	rnr :I1nr1.: 	FI'I'I']uL i1 jj  
L 	 U*  !!i[rT1rrirr1  

Session  extraordinaIre  1965 
Chambre des Représentants 
Documents  palementah'es -  Projet de  lol,  exposé des motifs et texte des actes  
internationaux, 25 octobre 1965, n 23-1. 

Session 1965-1996 
Chambre des Représentants 
Annales  peilementehes -  Dépôt du projet de  lol:  Séance du 9 novembre 1965  -  
Discussion, vote: séance du 23 décembre 1965.  
Sénat 
Documents parlementaires  -  Rapport n 241. 
Annales  pa'lementahns -  Projet transmis par la Chambre des Représentants, 
séance du  1er  février 1966.  -  Discussion, vote: séance du 23 juin 1966.  

Session 1966-1967 
Chambre des Représentants 
Documents  partementakas -  Projet amendé par le Sénat, 24 juin 1966, n 23-2 
(Session extraordinaire 1965)— Rapport n 23-3 (Session extraordinaire 1965). 
Annales  paiIementalres -  Discussion et vote, séance du 16 mare 1967. 

Sénat 
Documents  pwlernentafres -  Projet réamendé  par la Chambre des 
Représentants, n 186. 

Session 1665.1969 
Sénat 
Documents  paslementaLres -  Rapport n 397. 
Annales  pailemenlaires—  Discussion et vote: séance du 18 juin 1969.  
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Pays-Bas 

Benelux  Verdrag  hizake  de  warenmerken  d.d. 19  maart 1962, Trb.  1962, 58;  
Eenvormige  Benelwtwet  Inzake  de  warenmerken d.d.  19  maalt  1962 .  Trb.  1962, 
58  (Bijlage bij Be~ Verdrag Inzake  de  warenmerken d.d.  19 maart 1962).  

Luxembourg` 
Document parlementaire n' 1132 du 19 juin 1965. 

2. Introduction du protocole du 10 novembre 1983 poilant modification de 

Session 1984-1985-1968 
Chambre des Représentants 
Documents  -  Projet de  lol,  n' 1276-1 (1984-1985). 
Annales  p&ementahes -  Discussion: Séance du 17 avril 1986  -  Vote: Séance 
du 17 avril 1988. 

Sénat 
Documents  -  Projet transmis par la Chambre, n' 240-1 (1985-1986).  -  Rapport, 
n' 240-2(1985-1986). 
Annales parlementaires  -  Discussion: Séance du 8 Juillet 1988  -  Vote: Séance 
du 10 juillet 1986. 

Pays-Bas 

Les Pays-Bas n'ont pas fait de publication officielle de l'exposé des motifs. 

Luxembourg 
Document parlementaire n' 2868 du 27 décembre 1984.  
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3. Introduction du protocole du 2  décembre 1992 portant modification du 
la  lol uniform.  Benelux sur les  marqu...  

71T  
r?tf 

8.ulon  1893-1994 
Sénat 
Documents—Projet de  lol,  n 1130-1.  

• 	Annales  parteinentahes -  Discussion: Séance du 21 juin 1994— Vote: Séance du 
21 juin 1994. 

Chambre des Représentants 
Documents  -  Projet transmis parle Sénat 93-94. n° 1514-1  -  Rapport 93-94. n 
1514-2. 
Annales  pwSementahes -  Discussion: Séance du  1  e juillet 1994— Vote: Séance 
du  1er  juillet 1994. 

Pays-Bas 

Les Pays-Bas n'ont pas fait de publication officielle de l'exposé des motifs. 

Luxembourg 

Document parlementaire n 3866 du 13 janvier 1994. 

Introduction du protocole du 7  aoüt  1996 portant modification de  is lol 
uniform.  Benelux sur les marques. 

S 	Session 1998-1999 
Sénat 
Documents — Projetdeloidéposêie  10 février 1999, n°1-1272/1.  -  Rapport, n° 
1-127212.  -  Texte adopté en séance et transmis à la Chambre, n° 1-127213. 
Annales  partementah'es -  Discussion: séance du 18 mars 1999  -  Vote: séance 
du  18  mars 1999.  

Chambre des Représentants 
Documents  -  Texte transmis parie Sénat. n° 49-209111.  -  Rapport. n°49-209112. 
Annales  parten,entafres -  Discussion: séance du  1er  avril 1999.  -  Vote: séance 
du  1er  avril 1999.  
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Pays-Bas 

Les Pays-Bas Word pas fait de publication officielle de l'exposé des motifs. 

Luxembourg 
Document parlementaire n 4249 du 30 novembre M. 

5. introductIon du protocole du 11 décembre 2001 portant modification de 
la  lol uniform.  Banoluz  sur les marquis. 

-M ]I 	TLWT!WJTT - flTI 

I 

Session 2001.2002 

Documents  - Projet de  lol  déposé  Ie  30juillet 2002. n  2-1264/1. - Rapport. n 2-
1264/2. 
Annales parlementakes - Discussion: séance du 10 octobre 2002 - Vote: 
séance du 10 octobre 2002. 

Chambre des Représentants 
Documents  - Projet transmis par  Ie  Sénat. n 60-207211. - Texte adopté en 
séance plénière et soumis â la sanction royale, n50-207212. 
Annales parlementaires  - Discussion: séance du 14 novembre 2002. - Vote: 
séance du 14 novembre 2002. 

Pays-Bas 

Les Pays-Bas nont pas fait de publication officielle de l'exposé des motifs. 

Luxembourg 

Document parlementaire n 4997 du 8août 2002. 
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DES DESSINS OU  MODELES  

1. Introduction d. la Convention Benelux en matière de dessins ou 
modèles et de la  lol  uniforme Benelux en matière de dessin, ou 
modèles 

Session 1969-1970 
Chambre des Représentants 
Documents parlementaires  - projet de  lol,  exposé des motifs et texte des actes 
internationaux, n 615-1 - Rapport, n 615-2. 
Annales parlementaires  - dépôt du projet de loi, séance du 12 mars 1970 - dépôt 
du rapport, séance du 4juIn 1970- Discussion, vote, séance du 11 juin 1970. 

Sénat 
Annales peilementafres - projet transmis par la Chambre des Représentants, 
séance du 16 juin 1970. 

Session 1970-1971 
Sénat 
Documents parlementaires  - Rapport, n' 25. 
Annales parlementaires  - Discussion, vote: séance du 10 novembre 1970. 

Pays-Bas 
Benelux  Verdrag Inzake tekeningen  of  modellen  d.d.  25  oktober  1966 .  Tib.  1968, 
292;  Eenvormige  Beneluxwet  inzake tekeningen  of  modellen  d.d.  25  oktober  
1966, Trb. 1966, 292  (Bijlage bij  Benelux  Verdrag inzake tekeningen  of  modellen  
d.d.  25  oktober  1966). 

Luxembourg 
Document parlementaire n' 1440 du 19 juin 1970. 

2. Introduction du protocole du 28 mars 1995 portant modification de  is  lei  
uniform.  Benelux en matière de dessins ou.. 	les. 

Q  Iu1Iz  

I 

Session 1996-1997 
Sénat 
Documents  -  projet de  lol,  n' 1-65211 - Rapport, n' 1-65212 - texte adopté par la 
commission, 
n 1-652/3. 

n 
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Annales porlementaîes -  discussion: séance du 16 juillet 1997  -  vote: séance 
du 17 juillet 1997. 

Chambre des Représentants 
Documents -  Projet transmis par le Sénat, n 114611.  

Session 1997-1998 
Chambre des Représentants 
Annales parlementaires  -  discussion: séance du 9 décembre 1997  -  vote: 
séance du 11 décembre 1997. 

Pays-Bas 

Les Pays-Bas n'ont pas fait de publication officielle de l'exposé des motifs. 

Luxembourg 
Document parlementaire n 4243 du 26 novembre 1996. 

3.  Introduction  du protocole du 7 août 1996 portant modification du I. loi  
uniform.  Benelux in matière du dessin, ou modèles.  

- 	L  
1f1i. 

SessIon  1998-1999 
Sénat 
Documents  -  Projet de loi déposé  Ie  10 février 1999, n 1-127011. -Rapport, n 1-
1270/2.  -  Texte adopté en séance et transmis à la Chambre, n° 1-127013. 
Annales partementafres. — Discussion: Séance du 18 mars 1999.—Vote: Séance 
du 18 mars 1999. 

Chambre des Représentants 
Documents  -  Projet transmis par le Sénat. n 49-208911  -  Rapport, n 49-209612. 
Annales partementai.res -  Discussion: Séance du 31 mare 1999— Vote: Séance 
du Il «  avril 1999. 

Pays-Bas 

Les Pays-Bas n'ont pas fait de publication officielle de l'exposé des motifs. 

Luxembourg 

Document parlementaire n 4248 du 30 novembre 1996,  
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4L IntroductIon  du protocole du 20 juin 2002 portant modification de la  lol  
uniforme Benelux en matière de dessins ou modèles.  

iTirinsj  

Session 2002-2003 
Sénat 
Documents  -  Projet de  lol  déposé  Ie  27 janvier 2003, n°2-1443 /1.  -  Rapport.  

. 	n°2-144312 
Annales  parlementøîes -  Discussion: Séance du 12 février 2003  -  Vote: 
Séance du 13 février 2003 

Chambre des Représentants 
Documents  -  Projet transmis par  ie  Sénat; n° 50-2300/1  -  Texte adopté en 
séance plénière et soumis à la sanction royale. n°50-230012 
Annales  pwlementahes -  Discussion: Séance du 27 février 2003—Vote: Séance 
du 27 février 2003. 

Pays-Bas 

Les Pays-Sas n'ont pas fait de publication officielle de l'exposé des motifs.  

Luxembourg 
Document parlementaire n° 5115 du  24  avril 2003.  

Tous tes exposés des motifs sont en outre consultables sur  Ie  sfts  internat 
de  LOffice (www.bble.obpl.org) 

0  


